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Évaluation: les hausses frappent les 
résidences, mais non les commerces

AUJOURD'HUI

LA

MODE /
' par Florian BERNARD

Le principal objectif de la Commu­
nauté urbaine de Montréal, lors de sa 
création, était de mieux répartir les 
richesses et de faire absorber par les 
commerces et les grandes entreprises 
une part plus importante du coût des 
services. Cet objectif avait été ex­
primé à la fols par l’ex-ministre des 
Affaires municipales, le Dr Robert 
Lussier, et par le président du comité 
exécutif de la CUM, M. Lucien Saul- 
nier.

clique en effet que l’évaluation fon­
cière du 'secteur commercial a connu 
une baisse de $105 millions depuis 
1971 tandis que le secteur résidentiel 
a subi une hausse de $297 millions en 
un an seulement!

Ainsi, on se rend compte que les 
sept corporations citées plus haut ont 
conservé la même évaluation foncière 
qu’en 1970 (année de création de la 
CUM) ou, le cas échéant, ont profité 
d’une baisse importante.

Lo petit propriétaire

L'analyse du rôle de la CUM indi­
que également qu'il y a de profondes 
inégalités dans le secteur résidentiel. 
En effet, les résidences à revenus, 
c'est-à-dire les tours d'habitation ne 
connaissent qu’une faible hausse d’é­
valuation tandis que les propriétés 
unifamiliales subissent des augmenta­
tions moyennes de 35 p. 100 et meme 
davantage.

A titre d’exemple, dans le quartier 
Notre-Dame-de-Grâce où la richesse 
côtoie la pauvreté, les maisons d'ap­
partements multiples (12 logements et 
plus) n'ont connu qu’une hausse d'é­
valuation de 1.4 p. 100 tandis que les 
maisons unifamiliales subissaient une 
hausse de 35.3 p. 100 de 1974 à 1975.

Même phénomène dans le quartier

Voir EVALUATION, page A 6

liale a vu ses taxes augmenter d'an­
née en année tandis que celles du sec­
teur commercial sc stabilisaient. Les 
petites propriétés résidentielles ont en 
effet dû subir des hausses d'évalua­
tion variant de 20 à 00 p. 100 tandis 
que l’évaluation des grandes entrepri­
ses et des commerces profitait d’une 
baisse depuis 1971.

Il faut préciser que les immeubles 
évalués à plus de $100,000 sont frap­
pés d'une surtaxe depuis 1971. Cette 
surtaxe est prélevée sur l'excédent de 
la valeur de $100,000. Il est entendu,

dans ces conditions, que si la valeur 
globale de l'évaluation augmente dans 
un secteur ou dans l’autre, la CUM 
touchera des revenus accrus prove­
nant de cette surtaxe. Or, depuis 1971, 
seul le secteur résidentiel a connu une 
hausse d’évaluation.
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entendu, des nouvelles constructions 
ou, le cas échéant, des démolitions. 
On se demande alors si seulement le 
secteur résidentiel aurait connu de 
nouvelles constructions. Or, depuis 
1971, on a vu surgir dans le ciel de 
Montréal plusieurs chantiers commer­
ciaux importants, notamment Place 
Desjardins. Comment expliquer, alors, 
que l’évaluation globable du secteur 
commercial ait conmi une diminution 
depuis 1971?
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L'évaluation des commerces

Voici par exemple, telles qu’elles 
apparaissent au rôle de la CUM, les 
évaluations de certaines grandes cor­
porations situées sur le territoire mé­
tropolitain:
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11 ^ Or, depuis cinq ans, c’est exacte­
ment le contraire qui s'est produit. 
Les chiffres le prouvent. Le petit con­
tribuable foncier — propriétaire d’une 
maison unifamiliale — est toujours 
celui qui absorbe la plus lourde partie 
des coûts de la CUM (grâce au jeu 
des évaluations) tandis que les gran­
des entreprises ne versent pas davan­
tage qu’elles ne versaient en 1970 
pour les coûts du gouvernement mé­
tropolitain.

Le rôle d’évaluation de la CUM in-
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corporation

Bell Canada 
Cas Métropolitain 
Imperial Tobacco 
Miron & Frères 
Canada Packers 
Sherwins Williams 
Château Champlain 
(terrain seulement)

Evaluation en 1970

$ 5,517,600 
? 3,670,000 
$ 695,000 
$16,005,000 
$ 3,152,000 
$ 1,800,000

$ 1,875,000

Evaluation en 1974

.$ 5,517,800 
$ 3,427,000 
$ 695.000
$16.001.200 
$ 2,859,300 
$ 1,830,000

$ 1,875,000
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par $100 d’évaluation, ceci veut dire 
que la CUM a réduit de $1,300,000 la 
contribution du secteur commercial et 
a augmenté de $3,712,000 celle du sec­
teur résidentiel. En d’autres termes, 
le propriétaire d’une maison unifami-
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Peu de changements notables dans 

cette mode française que repor­

ters et spécialistes sont allés voir 

ù Paris récemment, mais des cou-
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60-70: une décennie dévastatriceleurs vives, de l'exotisme et un goût 

morqué pour tout ce qui s'appelle 

Comme chez Nina Ricci il était
MAC foi/
ütanMai

La décennie 1960-1970 a été la 
plus dévastatrice de toute l’histoire 
de Montréal au chapitre des démo­
litions et du foisonnement des pro­
jets immobiliers.

On y a en effet détruit quelque 
17,000 logements, dont prés de la 
moitié étaient situés dans le centre- 
ville, notamment dans les quar­
tiers populaires.

Les logements démolis étaient de 
grands édifices ù loyers modiques 
qui ont été remplacés par des grat­

te-ciel aux appartements plus pe­
tits et plus chers.

Si bien, qu’on pouvait parler 
d’une "crise du logement” à Mont­
réal dès 1970.

Toutes ces données et bien d’au­
tres encore, Jacques Benoit les a 
tirées d’une étude détaillée menée 
par le Service d’urbanisme de 
Montréal en 1970.

Etude que les autorités municipa­
les n’ont jamais daigné rendre pu­
blique.

Comment Montréal est-il devenu

ce petit New York où chaque jour 
il est plus pénible de vivre et de 
supporter la laideur envahissante?

La responsabilité en revient en 
majeure partie, justement, aux au­
torités municipales qui, au lieu de 
planifier l’aménagement, encoura­
geaient la spéculation surgie des 
quatre coins du monde.

Selon l’architecte Jean-Claude 
Marsan, le concept d’urbanisation 
implique la ruée du commerce, des 
loisirs et de l’administration vers 
les centres-villes, et les promoteurs

immobiliers de tout poil n'attendent 
pas des cartes d'invitation pour en 
profiter.

Mais alors qu'à Vancouver et To­
ronto, cette transformation est ré­
glementée de façon très stricte de­
puis deux ans, Montréal n'a rien 
fait qui vaille.

Mais il n’est pas trop tard pour 
se mettre à la tâche, affirme l'ar­
chitecte Michael Fish.

Et tel un général devant ses car­
tes d’état-major, il propose une 
stratégie.

royure».
qui offectionne ie bleu, rouge et... 

jaune.
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LES POSTES
Les négociations reprennent ce ma­
tin aux Postes et les deux parties 

semblent enfin prêtes à aborder les 

clauses majeures, cor, après dix 

jours de grève, on n'a résolu que les 

questions qui auraient dû être ré­

glées il y a plusieurs mois.

— page» A 8, A9
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Saguenay: cas de 
maladie mentale à 
cause du mercure?

m r
— page C 1 \
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ECONOMIE
& FINANCES
Stagnation 
du pouvoir 
d'achat des 
Québécois
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par Huguetto LAPRISE

envoyée spéciale de LA PRESSE
TORONTO — Quelques cas d’idiotie 

congénitale qui seraient les conséquen­
ces directes d’une intoxication par le 
mercure chez les mères auraient été 
décelés dans la région du Saguenay.

De sources dignes de foi, nous avons 
appris que les causes de ces déficien­
ces mentales étaient suffisamment ob­
scures et troubles pour que le minis­
tère des Affaires sociales ait jugé bon 
de les étudier de façon plus particu­
lière.

Deux hypothèses semblent se pré­
senter aux spécialistes, médecins et 
toxicologues. Ou ces enfants sont le 
fruit de mariages consanguins — les 
mariages consanguins seraient élevés 
dans cette région — ou ils sont victi­
mes de l’empoisonnement par le mer­
cure provenant du poisson contaminé 
que la mère aurait mangé pendant la 
grossesse.

Il a été impossible d’obtenir auprès 
du ministère des Affaires sociales, des 
détails sur ces recherches, pas plus 
que sur le nombre de cas. Il semble 
que ces cas de déficience mentale se 
retrouvent principalement dans des 
villes et villages sis au bord du Sa­
guenay, entre Tadoussac et Chicou­
timi, notamment Chicoutimi nord, 
Sainte - Ulgence, Sainte-Rose-du-Nord, 
Anse Saint-Jean, Petit-Saguenay.

Rappelons qu’en 1972, le gouverne­
ment du Québec a interdit la pèche 
commerciale (particulièrement celle 
de la crevette) dans la rivière Sague­
nay. En adoptant cette politique, le 
gouvernement avait, alors précisé que 
la consommation humaine des pois­

sons de la rivière était dangereuse 
pour la santé à cause d’une trop forte 
contamination par le mercure. Jamais 
la dimension réelle du problème n’a 
été révélée.

La plupart des fonctionnaires du 
gouvernement se sont toujours conten­
tés — tout en refusant de rendre pu­
blics les rapports — de dire qu’il était 
inutile d’alarmer la population.

Des études complètes ont été faites 
sur la pollution par le mercure des 
cours d’eau de tout le Canada par En­
vironnement Canada.

Par exemple, dans le Saguenay, "la 
teneur en mercure des crevettes peut 
monter jusqu’à 7.6 parties par million 
(ppnu. Celle des truites varie entre 1 
et 3.5 ppm. Pour les poissons que con­
somme l’ensemble de la population, la 
morue par exemple, le taux de mer­
cure varie entre 0.02 et 0.2 ppm.”

On est en droit alors de se deman­
der quel était le degré d’intoxication 
de certains Saguencens quand le gou­
vernement a mis fin à la pêche à la 
crevette.

La source principale de pollution 
par le mercure de la rivière Saguenây 
est l’usine de chlore et de soude caus­
tique de l'Alcan à Arvida, qui est si­
tuée au bord du Saguenay, beaucoup 
au nord de Chicoutimi. Il y a eu éga­
lement dans le passé l’usine de pâtes 
et papier Park Brothers de Kcnogami 
qui, jusqu’en 1970, utilisait aussi du 
mercure. Au cours des trois dernières 
années, selon un rapport d’Enviroimc- 
ment Canada, l’Alcan a acheté 36 ton­
nes de mercure et elle est incapable 
d'expliquer la perte de 26 de cette

Voir MERCURE, page A 6

m
ilm

fi
O#5 ::

y •

#NN

g
Le pouvoir d’achat des Québécois 

oemeurera stationnaire jusqu’à l’an 
2000, le taux de chômage provincial 
ne baissera que graduellement au 
cours du prochain quart de siècle, 
malgré la faible croissance démo­
graphique et, au tournant du sièclé, 
la caisse du Régime des rentes du 
Québec sera complètement à sec.

Telles sont les grandes.conclu­
rions d’une analyse actuarielle que 
vient de rendre publique le Régime' 
des rentes du Québec.

Kn rendant compte de cette ana­
lyse, Jean Poulain précise que les 
actuaires sont des spécialistes plus 
réservés dans leurs projections que 
les économistes.

Ils fondent leurs sombres prévi­
sions sur la constatation suivante: le 
Québec est appelé à freiner le 
rythme de son économie à cause 
du ralentissement de sa croissance 
démographique.

Au cours des cinq prochaines an­
nées, le PPB (Produit provincial 
biul j n’augmentera que de 3.6 p. 
cent par an, contre 5.4 p. cent an­
térieurement, et ce taux tombera à 
2.25- p. cent vers l’an 2000.
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Pendant qu'agonise le chef de l'Etat, l'Espagne reste dons les faits sans, 
gouvernement, toute l'attention se portant sur les fréquents bulletins do santé 
émanant du palais du Prado. Mais Madrid ne pourra se permettre de 
remettre perpétuellement les dossiers "a la monona", nous signale Yves 
Leclerc, de la capitale espagnole. Des dossiers comme le Sahara espagnol 
par exemple. Ou encore la situation économique présente, déprimante.
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pholo Michel Gravel, LA PRESSEHT-- A compter d'aujourd'hui, LA PRESSE inaugure un service boursier unique ; 
ou Canada. Vous pourrez en effet retrouver dans les pages boursières un 
graphique quotidien sur la performance des plus importantes voleurs indus­
trielles inscrites à Montréal, Toronto et New York. Ce nouveau service a été 
mis ou point grâce à la collaboration des Bourses de Montréal et de Toronto, 
par l'entremise de ta Presse Canadienne.

Ces rumeurs de neige • • •

Octobre tire à sa fin et les Montréalais attendent l'hiver de pied.ferme. Ma» le soleil d'automne ne semble nullement enclin 

à s'effacer, même si les arbres ont été dépouillés de leurs feuilles. Aussi, les citadins étaient nombreux hier à profiter 
des derniers rayons pour se réchauffer sur les bancs publics. Assis sous un ciel radieux, ou milieu des feuilles mortes, 
ces Mandatai ont dû trouver tes premières neiges aussi lointaines que les rumeurs de la ville.

Plokonco : F 11 
Radio et télévision : C 14 
Sports « B 1 à B 12 
V>yr» aujourd'hui i Ç 2 6 D 8

— cahier G
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La troisième force serait un "nouveau vieux parti"
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Les “incidents regrettables"

des correctifs d urgence AAulroney fustige des 

gouvernement en sursis supporters de Wagner

: ■
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Le PU: 
pour un

par Daniel MARSOLAIS
M. Brian Mulroney, candidat pos­

sible à la direction du Parti pro­
gressiste-conservateur n'a guère 
apprécié les incidents qui ont mar­
qué le choix de certains délégués 
du Québec en vue du congrès à la 
chefferie qui se tiendra du 13 au 22 
février 1976 à Ottawa.

Invité à prendre la parole hier 
soir lors d’un dîner-causerie orga­
nisé par l’Association progressiste- 
conservatrice du comté de Notre- 
Dame-de-Grûce, l'ancien membre 
de la Commission Cliche a vigou­
reusement dénoncé "ceux qui es­
saient de fermer la province de 
Québec aux autres candidats" en 
plus de recommander la sévérité 
de la cjirection de l’Association pro­
gressiste conservatrice du Québec à 
t endroit de ceux qui sont responsa­
bles de ces incidents.

On sait que certains “incidents 
regrettables" ont marqué les as­
semblées de choix de délégués 
dans quelques comtés de la région 
de Montréal. Des supporters de M. 
Mulroney. lequel, répétons-le. n'a 
pas encore fait connaître officielle 
ment ses intentions, auraient en 

"effet été malmené) par tics parti­
sans de M. Claude Wagner

l.c président de ! Association du 
comté de Mercier aurait même 
battu a coups do poings un militant 
favorable à M. Mulroney en plus 
d'écarter des bulletins défavorables 
au candidat Wagner.

Condamnant vigoureusement ces 
gestes “qui sont de nature à dis­
créditer le parti". M. Mulroney a 
demandé à l'association québécoise 
du PC de prendre toutes les mesu­
res quelle jugera nécessaires pour 
s'assurer que tous les candidats à 
la chefferie puissent rencontrer et 
consulter les délégués du Québec 
afin d'obtenir leur appui lors du 
congres de leadership. "C'est ainsi 
que l'on procède à travers le pays 
et toute exception à cette règle de­
vrait être condamnée et dénoncée 
comme étant une fraude", a-t-il 
ajouté.

M. Mulroney ne croit pas en 
effet que le Parti progressiste-con­
servateur puisse prendre le pouvoir 
sans l'appui du Québec 

“En 1957. a-t-il dit. cette théorie 
a connu un certain succès au sein 
du PC. J'ai lu dans les journaux 
que certains conservateurs étaient 
intéressés à l'appliquer lors des 
élections de 1973. Pour ma part je 
veux affirmer sans hésitation ou 
équivoque qu'une telle théorie esi

par Cyrille FELTEAU
Le dernier sondage CROP et l'avè­

nement possible d’une troisième force 
politique au Québec ont grandement 
-stimulé l'ardeur du Parti québécois et 
raffermi son espoir de remplacer, lors 
des prochaines élections, “le gouver­
nement en sursis" de Robert Bou-

affirmant qu elle équivaudra à la ré­
apparition d’un "nouveau vieux parti" 
sur la scène politique québécoise. Il 
ne voit pas non plus comment l'opi­
nion de langue anglaise pourra se ral­
lier à un tel mouvement, surtout si 
Jérôme Choquette en prend la tète.

A propros de la crise d’octobre de 
"l'insurrection appréhendée" dont on 
“fêle" le cinquième anniversaire ce 
mois-ci. le leader du PQ se demande 
à quel moment M. Bourassa a dit la 
vérité: en 1970. lorsqu'il a signé la 
lettre rédigée par Ottawa, où l’on 
mentionnait le danger d'un soulève­
ment armé au Québec, ou en septem­
bre dernier, lorsqu'il a déclaré à un 
reporter de CBC qu’il ne croyait pas 
à un tel danger. Selon M. Lévesque, il 
est très difficile, avec M. Bourassa, 
de savoir à quel moment il dit la vé­
rité. Reprenant le même thème. Me 
Morin a souligné que dès la reprise 
de la session, le 4 novembre prochain, 
le Parti québécois s'efforcerait d'obl c- 
nir du Premier ministre du Québec 
des précisions sur cet important sujet.

“L'Assemblée nationale reprendra 
ses travaux dans quelques jours après 
un ajournement d'été qui s'est pro­
longé presque jusqu'en hiver", souli­
gne-t-on dans le communiqué du PQ. 
l-e Parti québécois entend jouer à 

fond son rôle d'Opposition officielle en 
appuyant les revendications légitimes 
des citoyens et en aiguillonnant au 
maximum le gouvernement pour le 
pousser à mettre en oeuvre de toute 

urgence:
1 ) Un programme de relance écono­

mique susceptible de diminuer le 
chômage effarant qui s'annonce 
pour cet hiver, programme axé sur 
une accélération des travaux pu­

blics régionaux et la construction 
de logements sociaux et d'habita­
tions au moyen de subventions 
pour les maisons neuves:

-1 Une série de mesures destinées à 
pallier les failles du plan anti-in­
flationniste du gouvernement Tru­
deau et à en corriger les aspects 
les plus injustes cl anti sociaux. Le 
salaire minimum doit être porté 
immédiatement à .$3.00 l'heure et 
les pensions de vieillesse augmen­
tées; le prix dos aliments, des mé­
dicaments, de l'essence, du gaz et 
de l'électricité rigidement contrôlés 
de même que celui des loyers et 
de l’assurance, et les hausses ré­
centes dans le transport en com­
mun annulées. On devrait en même 
temps apprendre à taxer au maxi­
mum les gains de capitaux, parti­
culièrement ceux qui proviennent 
de la spéculation foncière, et se dé­
cider enfin à indexer l'impôt sur le 
revenu des particuliers (car le 
Québec reste la seule province à 
ne pas le faire i.

"Enfin et parallèlement, poursuit le 
BQ. le gouvernement doit mettre la 
hache dans ses propres dépenses inu­
tiles. à commencer par les excès qui 
se multiplient à la baie James com­
me aux olympiques.

“Nombre d’autres mesures, requises 
ou mémo promises depuis trop long- 
lemps. devraient aussi sortir du 
néant ; la loi sur l'urbanisme, le zo­
nage des terres, la réforme de Lasso- 
rance-automobile dont le retard coûte 
chaque année des dizaines de millions 
aux citoyens. Et lu formule Hand de 
même que l'urgence impérieuse d'un 
régime civilisé de sécurité au tra­
vail."
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Telle est la conviction qu'expri­
maient hier le président du PQ. M. 
René Lévesque, et chef de l'Opposi­
tion. Me Jacques-Yvan Morin, au 
cours d'une conférence de presse 
tenue pour marquer le 2ème anniver­
saire de la formation de l'Opposition 
officielle à l’Assemblée nationale par 
ie Parti québécois.

' Après plus de cinq années de pou­
voir, déclare le PQ dans un communi­
qué émis à celle occasion, l’équipe 
Bourassa atteint un niveau sans pro­
cèdent d'impopularité méritée. Le cli­
mat collectif est partout fait de ma­
laise et de désenchantement. Le peu­
ple québécois est en train de porter 
un jugement sans appel sur M. Bou­
rassa. Son gouvernement semble déjà 
en sursis et des l'occasion venue le 
tribunal démocratique rendra sa sen­
tence. Elle sera amplement justifiée, 
croyons-nous, par l'une des pires 
performances de noire histoire ixilih- 
que
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M. René LEVESQUE
A

M. Brian MULRONEY

nous avons accompli un pas cnorrnc. 
passant de 13 p. 100 à 29 p. 100. Si 
l'on joint ce premier indice à ceux 
que I on a pu remarquer ces derniers 
mois au cours de nos tournées dans le 
Québec, le gouvernement "plus ou 
moins en sursis" de M. Bourassa se 
trouverait, du point de vue de la po­
pularité, dans une situation plutôt pré­
caire. rappelant presque celle du gou­
vernement Barrette en I960."

I.c chef du PQ. tout comme Me 
Jacques-Yvon Morin, d'ailleurs, ne 
craint nullement l'avènement d'une 
troisième force: il l'appelle même, 
d'une certaine façon, tout en doutant 
de ses possibilités de création et en

inacceptable et doit ctre repoussée 
avec toute la vigueur et le talent a 
noire disposition."

Pour M Mulroney. le PC doit 
former le prochain gouvernement. 
mais avec un appui substantiel et 
sérieux du Québec. "U- parti en a 
besoin, a-t il ajouté, et le pays en a 
grandement besoin". Chaudement 
applaudi par l'assistance, qui était 
surtout composée d'hommes d'affai­
res anglophones et du président de 
Power Corporation. M. Paul Des­
marais. Mc Mulroney s'est ensuite 
attardé à dénoncer le gouverne­
ment de M. Trudeau. Affirmant 
qu'il est temps que le PC cesse de 
détenir le monopole de ! opposition 
officielle à la Chambre des Com­
munes. l’avocat Mulroney a déclaré 
qu’il y va de l'intérêt de la démo­
cratie au Canada que cesse le. 
règne libéral, celui du parti unique.

D'après lui, si les libéraux fédé­
raux ont pu garder le pouvoir ces 
dernières années, c'est qu'ils ont 
réussi à couvain -;v loi Québécois 
qu’il n'y a au Québec que deux op­
tions politiques qui puissent être 
envisagées: le libéralisme et le sé­
paratisme Affirmant que c'est de 
fédéralisme et de séparatisme qu'il 
faut en réalité parler. M. Mulroney 
a accusé le Parti libéral fédéral 
d'avoir "fraudé outrageusement le 
peuple québécois en lui Inissanl 
croire que seuls les libéraux peu 
vcnl lui assurer un avenir meilleur 
dans un Canada uni"

M Lévesque, qui était entoure des 
députés du PQ cl de la plupart des 
membres du conseil exécutif de 
parti, n'a pas caché sa satisfaction 
devant les résultats du dernier 
dage CROP qui accorde 29 p. 100 du 
vote populaire au PQ. soit 5 p cent 
de plus qu'au Parti libéral "Depuis 
la dernière consultation d'opinion au 
printemps de 1974. dit M Lévesque.

>mi

son-

Dief aussi s'interroge 
sur la crise d'octobre

I

LA METEO
Une crctc de haute pression surplombe la province, assurant 

aujourd'hui un temps ensoleillé 
sauf dan:; les regions du nord-ouest

pour
Irais 11 fera beau demain également.mais

de Radio-Canada, qui aurait conduit 
toutes les opérations du côté du gou­
vernement fédéral durant la crise 
d'octobre.

I.e ministre s'est refusé à repondre 
mais a répété que le gouvernement 
s'apprêtait à présenter un projet de 
loi afin de remplacer la lx>i des me­
sures de guerre lorsque se présentent 
des situations d'urgence en temps du 
paix. Iæ gouvernement n'a cependant 
pas encore défini la teneur de cette

l>e gouvernement 
fédéral n'a aucunement l’intention de 
rouvrir le dossier sur la crise d'octo­
bre 1970. quant aux raisons ayant mo­
tivé le recours ;i la Uii des mesures 
de guerre

Telle est !a réponse qu'a répétée 
mercredi, aux Communes, le président 
du Conseil privé. M. Mitchell Sharp, à 
une question posée par l'ancien Pre­
mier ministre conservateur John Die­
fenbaker.

Uc député de Prince-Albert avait 
soulevé le fait que lors d'une émission 
spéciale du réseau anglais de Radio- 
Canada sur la crise d'octobre, en fin 
de semaine, le Premier ministre qué­
bécois Robert Bourassa et l'ancien 
ministre fédéral Eric Kierans ont dé­
claré qu’il n’existait pas alors de mo- j 
tifs suffisamment graves pour justifier 
le recours à cette loi spéciale.

Le président du Conseil privé a ren­
voyé M. Diefenbaker à la lettre adres­
sée par le Premier ministre québécois 
au Premier ministre Trudeau, dans 
laquelle celui - ci demande l'aide du 
gouvernement fédéral pour éviter que 
la situation ne se détériore davantage.
M. Diefenbaker est alors intervenu de 
nouveau pour signaler que c'était la 
première fois qu’un maire, en I'occur- ; 
renee le maire de Montréal, et un 
Premier ministre provincial dictaient 
la politique du Canada.

L'ancien chef conservateur a ensuite 
demandé ’ des précisions au ministre i 
sur le rôle du "Centre stratégique d'o- ; 
pérations" dont parlait le reportage i
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créditiste tiendra jeudi un caucus pré­
paratoire à la reprise de la session’’ 
annonce dans un communiqué mer­
credi le député de Rouyn-Noranda et 
chef du parti, M. Camil Samson.

Il semble bien que M. Samson sera 
cependant le seul député présent à ce 
caucus puisque son collègue, M. Fa­
bien Roy, député de Beauce-sud, a 
confirmé mercredi qu'il ne pourrait 
pas s’y rendre.

l/horaire de M. Roy comprend jeudi 
une visite à l'hôpital de Sl-Georges- 
de-Beaucc pour un examen médical 
complet, a dit le député de Beauce 
sud lors d'une conversation léléphoni-
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. . On sait qu’un "caucus" est une réu­
nion de tous les députés d’une même 
formation politique.

Dans son communiqué, le chef du 
parti, M. Samson, précise que lors de 
cette importante réunion, “il sera 
question de la définition claire des 
responsabilités de chacun au sein du 
parti".

M. Samson souligne “qu’en plus des 
députés créditistes, plusieurs proches 
collaborateurs du parti seront pré­
sents."
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VSPour sa part, M. Roy a affirmé n’a­
voir pas été consulté sur le choix de 
la date de ce caucus.

On sait que la dissension marque 
depuis quelque temps les relations 
entre les deux seuls députés crédifis- j 
tes de l’Assemblée nationale.

On présume que. seul au rendez­
vous. M. Samson n'aura aucune diffi­
culté à créer l'unanimité au sein de 
sa troupe.

GRANDES ANNONCES t Confietr 
lo finition 

do vos photos 
à nos

. . S23 60 S57 20SH4 40
lundi au vendredi $21 45 $42 90 $85 80 
Samedi seulement SI 0 01 $20 92 $40 04

Détaillants
National. TkIc-Presse. Vacances 
voyages

285 7300

Isic&imebjitcëBHmrr285-7308* Mmwium de 26 iww»inm Carrières et professions 
nominationsCdu-Nord. par avion. i050' 285-7320 expertsiPour tout fsnii rihWHwn. oes Oui mu.

Mot mmiii d> Ik ■ 1 ) li 30 Same* I» . 161,1 '
COMPTABILITÉ LeÇ'agpfoutShoppingOntrc FACILITES 

Ville u Montreal.- . . . Laval
3f>4 0.JÔ0 * ., 088 6530

V- :
Vie,.- U W,i,tre<|i.'

353.0800,

iGrandes annonces 
Petites annonces

285-6892
285-6901

amt«2'
nfARGEXDE285 6911 i

CREDIT
14 V> •a" et i 4V



I J'

JEUDI
30 OCTOBRE 1973

page A3

Québec songe à limiter la hausse 
des loyers à 10 p. cent par année

par Pierre-Paul GAGNE
de noire bureau d'Ottawa

Dans ce contexte, si le gouverne­
ment décide d'imposer un taux maxi­
mum de III p. cent, il faudrait, de 
l’avis d'un fonctionnaire de la Régie 
des loyers, qu'il commence par amen­
der la loi actuelle de façon à ce que 
celle-ci s’applique à tous les loge­
ments du Québec. Comme on sait, à 
l’heure actuelle, les logements con­
struits depuis le 1er janvier IfiTI 
échappent au contrôle de la Régie.

Deuxièmement, il faudrait que le 
gouvernement mette sur pied une 
sorte de tribunal servant à faire ap­
pliquer la norme de 10 p. cent cl a 
statuer sur les cas spéciaux. A cet 
égard, on peut présumer que, dans 
bien des cas où des réparations ma­
jeures ont du être effectuées au cours 
de l'année, le plafond de 10 p. cent ne 
pourrait pas s'appliquer, l'aule de 
quoi, on s’en doute bien, de nombreux 
propriétaires pourraient décider de 
laisser aller leur propriété à l'aban­
don.

d'une réunion du cabinet et la solution 
du problème pourrait alors être an­
noncée ultérieurement iaprès la re

prise de la session, mardi prochaini 
dans le cadre d'un programme plus 
général de lutte à l'inflation.

inmbic Mrilniiniqur ( elle mesure anli- 
inllaiiomusie appliquera a p ulr du 
1er janvier I!l7ii, mais le procureur gé­
néral de la provuu" . M Alex Macdo­
nald. a lait savoir que les avis de 
hausse nuis a compter d'aujourd'hui 
devront respecter la nouvelle lumie 
de I! p. mii, qui se substitut au p a 
fondement actuel de lil t! p cent.

Kill re ( mips, un plafonnement de 11 
l> '"ni de lu hausse des loyers a été 
décrété par le gouvernement de CVQUF.RFC l/C gouvernement du 

Québec songe à limiter à 10 p. cent le 
taux annuel maximum d’augmentation 
des loyers, mais aucune decision défi­
nitive n'a encore été prise en ce sens.

Aussi bien à la Régie des loyers 
qu au ministère de la Justice, on doit 
admettre que rien n’a encore été fait 
pour donner suite aux propos fort op­
timistes tenus, la semaine dernière, 
par le ministre des Finances, M. Ray­
mond Carneau, lors de la rencontre 
fédèrale-provinciale des ministres des 
Finances. Pire encore, le président de 
la Régie des loyers, Mc Bernard Des- 
jarlais, n'a môme pas encore été con­
sulté sur la question.

/Ces vam£S . /.„ /T"
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Oo André Guay 
démissionneA] b

Comme on se souviendra, le minis­
tre Raymond Carneau s'ôtait em­
pressé d'affirmer, vendredi dernier, 
que le Québec possédait une Régie 
(les loyers qui pourrait facilement im­
poser la norme fédérale plafonnant les 
augmentations à il) p. cent. M. Car­
neau avait egalement souligné que. en 
t!)7'l, le pourcentage moyen des aug­
mentations accordées par la Régie 
n'avait été que de it p. cent, ce qui 
constitue un pourcentage inférieur à 
la norme fédérale.

Mais, il ne faut pas oublier que ce 
pourcentage moyen de 8 p. cent ne 
s'est appliqué qu'aux quelque 40.000 
cas de locataires de la région métro­
politaine qui ont formulé une plainte à 
la Régie des loyers.

Le directeur adjoint de la polar 
de la CI M. M. André Coas a 
remis hu r sa demi sion au Cm e 
de securité publique, qui l'a accep­
tée.

Bi

\

ATroisièmement, la loi de la Régie 
des loyers telle qu elle esl formulée 
présentement continuerait de s'appli 
quel' pour les locataires (pii se plai­
gnent d'une augmentation de loyer 
qu'ils jugent abusives même si celle-ci 
est inférieure à II) p. vent.

I.a dérision dr M. (iuny a pris 
tout le monde par surprise au sein 
de la police métropolitain' et 
beaucoup dr m- confreres la tlrplu- 
rent M titia;, avait toujours lait 
preuve d'un grand dévouement et 
avait rte l'un di s adversaire.- les 
plus acharnés du mine organise 
dans la métropole 

C'esl l'enorgir qui avail mani 
festee dans relie croisade 'pu i -1 
en grande pallie responsable de a 
démission il travail pas cai llé m % 
divergence.- de vues aver a minis 

île la .lu.-* ii alors Jérôme 
lhoquette, ci - riait oppo 
ment au directeur de la p"Y > d-- 
la (H M Item I i.i.'ti rauli

v

\
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/Opinions partagées
Un tel programme a l il la chance 

d'etre applique avant le début de 
l!)7li ?

Aussi bien au ministère de la Justice 
qu'à la Régie des loyers, ou affirme 
que cela est fort possible, mais qu'au­
cune réunion formelle, nu niveau des 
hauls fonctionnaires, n'a encore eu 
lieu a ce sujet.

De plus, cslimc-t-on, il faudrait, 
pour faire contre-poids a ce pro­
gramme, en mettre un mitre sur pied, 
ce dernier visant à inciter la con­
struction d'habitations.

Reste que. pour l'instant, aucune dé 
cision définitive ne semble avoir été 
prise. Tout au plus, pense-t-on au mi­
nistère de la Justice, la question a-t- 
elle peut-être été abordée au cours

[ <&))500,000 autres cas

Qu'est-il advenu dans les quelque 
Kill.(WH autres cas.' Quel est le pour­
centage moyen des augmentations de 
loyer que ceux-ci ont acceptées'.’

A la Régie des loyers aussi bien 
qu'au ministère de la Justice, on af­
firme ne pas posséder de statistiques 
précises à ce sujet, mais un doit ad­
mettre (pie ce pourcentage d'augmen­
tation pourrait bien avoir été d'au 
moins 15 p.c. par année au cours de 
chacune des deux dernières années.
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avaient suscite cave ici deux hum 
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i < lai' ain-un dujii i n
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qu'avait priM en sa tav 
mission lie police 
I1

en même temps quo la demission 
M. (I

La banlieue est indignée 
du taux actuel des taxes

;t « mi

Grève le 11 novembre des 
contremaîtres de Montréal

avait mise a celle • . • • ■ -l a • 11n- ic 
remboursement des liai d avnenl.s 
t|u .1 avail i ne,nu tu pmn si détei 
dre des acciisatiuns portées l'hiver 
dernier contre lui par M. liai 
gncault. frais (pu s- monteraient a 
5.17.01m

Aucun commentaire n'a pu rite 
obtenu de M (iuav. qui quittera 
son poste des demain.

Quant au président du Conseil de 
sécurité. Me l’aul Emile l.'Kcuver. 
il s'csl contenté de conlinner l'ai - 
copiai ion de la demand de M 
tiuav. ajoutant que la pension de 
Pcx directeur adjoint entrera:! en 
vigueur le 3 janvier et que d'ici là. 
il jouirait de ses congés a mute 
accumulés

M fIuav devrait toucher une 
pension annuelle de quelque Slü.OOn. 
en plus de héncla ,er d'une sumic 
d'environ SâO.OOO provenant de sa 
banque de journées de maladie

par Florian BERNARD
Les Montréalais sont non seulement 

les contribuables les plus lourdement 
taxés des 21 villes les plus populeuses 
du Canada, mais les chiffres divul­
gués par l,A PRESSE ;• ec sujet sont 
nettement en dessous de la réalité.

Telle est l'opinion exprimée par le 
président de la Conférence des mai­
res, M fiuy Descary, en soulignant 
que les chiffres qui viennent d’Ottawa 
accusen' toujours un important retard.

Selon M. Descary, les contribuables 
de la CUM sont encore plus lourde­
ment taxés que l'indique l'article de 
I. \ PRESSE car de nouvelles charges 
leurs ont été imposées au cours de la 
dernière année et d'autres augmenta­
tions les attendent le 15 novembre

prochain, lors rie l'élude du budget 
1975-197(1.

I.o maire Descarv n declare que 
l'article de I.A PRESSE, appuyé par 
des rapports de statistiques de source 
li'tiéralc a fait la preuve que ic cnn* 
ir,tumble mon!réalais est. ce tous les 
Canadiens vivant dans les centres ur­
bains, celui a qui on demande davan- 
i- ge

baiiii"'. suit Montreal, Quebec et Hull 
/'•in les maires de banlieue, le 

h’iii|i-: est venu de réduire certains 
serve es et de vivre selon ses moyen-,
< est u'aillcurs sur ce point que s'en­
gagera le débat lors de l'assemblée 
du budget, le 15 novembre prochain,

!.a banlieue divulguera alors le rap­
port d ur. expert qui établira, en noir 
et blanc que la CUM n est plus capa­
ble de se donner certains services et 
qu elle doit en restreindre d'autres. 
quit1
Cnilérenre des maires, forte de l'ap­
pui eu ministre des Finances. M. 
Raymond Carneau, proposera égale­
ment d étendre sur une plus longue 
période ic programme de travaux 
comme le mélro et de fixer un calen­
drier «les priorités

l-e sydieat des 4011 eontremaitres 
de la ville dp Montréal i CS N i ont 
volé hier, dans une proportion de 
80 p. vent pour déclencher la grève 
le il novembre prochain. L’avis de 
grève a été envoyé au ministère du 
Travail, ajoute un communiqué du 
syndical.

"On sait que les eontremaitres 
de la ville de Montréal ont tenté

per divers moyens de pression d'a­
mener la ville à négocier, ajoute-t- 
il. !/• maire Drapeau s'est entêté 
et a préféré recourir a d'injustes 
mesures disciplinaires plutôt que 
de négocier. C'esl avec une parti­
cipation de près de 95 p. cent que 
les eontremaitres oui répondu au 
maire Drapeau."

Il a ajouté que c'est là un triste 
championnat découlant du gigantisme 
engendré par la création de la Com­
munauté urbaine. A ce 
à souhgner 
PRESSE — que les trois villes qui lu­
xent le plus lourdement leurs contri­
buables au Canada sont celles qui 
sont devenues trois communautés ur-

congédier du personnel. La

La marmite saute pour 
les cuistots de LG-2

propos, il est 
comine l'a fail LA

core été amorcées et qu'ils se sentent 
eux aussi menacés par les mesures 
anti-inflationnistes du gouvernement I 
fédéral.

Un porte-parole de lu Société d'E- I 
ncrgic de la Raie James (SERJ i a j 
toutefois indiqué hier que les négocia­
tions entre le syndicat et la Crawley 
& McCracken devraient finalement re- 1 
prendre lundi prochain.

Des membres du syndicat se sont j 
plaints depuis quelques temps de la j 
reprise tardive de ers pourparlers. 
L'employeur a toutefois fait valoir i 
qu'il ne pouvait rencontrer les négo- | 
(dateurs syndicaux avant de connaître 
l'identité exacte de son interlocuteur, I 
la CSN ayant tenté ces derniers j 
temps d’arracher à l’Union des opéra­
teurs de machinerie lourde le ccrtifi- I 
cat d’accréditation qu'elle détenait au j 
nom des cuisiniers et des travailleurs j 
de l'entretien ménager de la Baie I 
James.

Après que la CSN eût toutefois dé­
claré forfait au début du mois et 
qu'elle eût décidé de ne pas se préva- I 
loir de son droit d'appel de 10 jours, | 
des syndiqués commencèrent à repro­
cher à leur syndicat de ne se montrer 
guère empressé de se présenter à la 
table de négociation, d'autant plus que 
c'est à la demande de ce dernier 
qu'une rencontre avec l'employeur 
prévue pour .cette semaine a etc re­
portée à la semaine prochaine.

par Jules BELIVEAU
Iæs cuisiniers de 1X1-2 et de quel­

ques camps satellites, membres de 
l’Union des opérateurs de machinerie 
lourde il'TQ). ont procédé hier matin 
à un arrêt de travail, obligeant les 
employés du personnel de cadre de 
leur employeur, la compagnie Crawley 
& McCracken, à préparer eux-mêmes 
le déjeuner de la majorité des travail­
leurs de la construction de la Baie 
James.

I.a situation est toutefois redevenue 
normale dans les cuisines de la Baie 
James au cours de l'après-midi d’hier, 
après que les quelque 601) ou 700 cuis­
tots et travailleurs de l’entretien mé­
nager de LX'i-2 et des autres camps du 
territoire eurent obtenu l'assurance de 
leur employeur que ceux d'entre eux 
y ayant accompli 60 jours pleins rie 
service à son emploi obtiendront la 
rétroactivité entière d» ce qui aura 
été négocié dans leur prochaine con­
vention collective de travail.

Il y a près de trois mois que les 
cuisiniers et les travailleurs de l'en­
tretien ménager de la Baie James 
sont sans contrat, la dernière conven­
tion collective ayant expiré le 31 juil­
let dernier. L'insatisfaction des mem­
bres du syndicat, qui a eu pour effet 
de débrayage éclair d'hier, vient du 
fait que les négociations en vue du re­
nouvellement de leur convention col­
lective n’ont, pour ainsi dire, pas en-
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Les mesures de guerre: 5 ans après
!1 v a eu egalement plus grave. On a garde 

bien des innocents en prison plusieurs jours sans 
leur poser une seule (pies!ion. On n avait pas le 
temps de les interroger. Et plusieurs ont perdu 
leur emploi parce que leur nom avait etc mêlé à 
celle histoire du FLQ.

il était relativement aisé de déceler ces fautes 
dans l'application de la loi des mesures de guerre 
dès octobre 1970. On n’avait pas besoin d’un recul 
de cinq ans pour se former une opinion là-dessus. 
Mais, je répète que les données qu’on possédait 
alors ne permettaient pas facilement d’adopter 

attitude aussi critique face à l’invocation elle- 
même des mesures d’exception.

Il est bon de rappeler, toutefois, que le pre­
mier ministre Trudeau avait justifié son geste en 
disant qu'il n’y avait dans les statuts du pays au­
cune autre loi" que celle des mesures de guerre 
pour arrêter la menace du FLQ, et qu'il s'était en­
gagé a en présenter une qui serait plus appropriée 
a des situations du genre. On se doit de souligner 
que cette promesse, qui avait aidé bien des esprits 
perplexes à se réconcilier avec les mesures de 
guerre, n'a toujours pas été tenue.

D’accord, il apparaissait nettement exagéré de 
parler littéralement d’insurrection appréhendée, 
mais avait-on tout à fait tort de craindre l’éclate­
ment du graves désordres civils? Je n'en suis pas 
si sûr. Quoi qu’il en soit, l’arrivée un peu plus tôt 
de l'année avait été, en général, accueillie avec 
beaucoup de soulagement. Et la proclamation des 
mesures de guerre, qui accordait à la police dus 
armes de combat beaucoup plus efficaces, a ras­
suré encore davantage la population.

On peut parler peut-être d'erreurs d’apprécia­
tion, de travail policier inadéquat, d’un manque 
sérieux d’informations vérifiées au niveau des dif­
férents gouvernements, mais il était difficile de 
proclamer avec une certitude absolue, à l’époque, 
que la gravité de la situation ne justifiait pas la 
restriction des libertés civiles.

La seule chose qui est apparue assez vite évi­
dente ■ c'est qu’on a alors commis des fautes inuti­
les dans l'application de la loi. Un a arrêté d'un 
seul coup plusieurs centaines de personnes. Plu­
sieurs de ces arrestations ont paru nettement arbi­
traires ou folichonnes. De plus, on a appréhendé 
des gens de façon brutale, ne leur permettant pas 
d’aviser leurs proches de ce qui leur arrivait.

moment où on le traquait pour l’enlèvement du 
diplomate Cross, il déjouait tous les calculs en 
s'emparant du ministre Pierre Laporte. Ses com­
muniqués laissaient croire qu'il disposait du plu­
sieurs cellules, toutes bien armées et décidées a 
multiplier les coups de force.

l.a police paraissait aller nulle part dans ses 
recherches. On pouvait l’estimer débordée. El. 
pendant ce temps, grâce à son habileté à mêler 
toutes les questions, à exploiter tous les préjugés, 
le FLQ se gagnait visiblement des sympathisants. 
On n'a qu’à se rappeler l’assemblée tenue la veille 
même de la proclamation des mesures de guerre 
au Centre Paul-Sauvé où 3,000 personnes accla­
maient Vallières et Gagnon et scandaient FLQ, 
FLQ, FLQ. Des débrayages d'étudiants s'organi­
saient comme témoignages d'appui au manifeste et 
aux objectifs du groupe terroriste.

Bien sûr. toujours après coup, on peut mini­
miser l'importance de ces gestes de solidarité. Ils 

• étaient le fait de petits groupes, somme toute. 
Mais n auraient-ils pas pris de i'ampleur si on ne 
les avait pas clou fi es dans l’oeuf immédiatement 
en faisant un crime du l'appartenance au FLQ el 
de toute sympathie ouvertement manifestée à son 
egard'.’

Cinq ans après les événements tragiques d oc­
tobre 1975, un assez grand consensus semble sc 
dégager chez les commentateurs pour condamner 
le recours qu'on fit alors à la loi des mesures de 
guerre.

Après coup, c'est peut-être un peu facile. Il 
est bien évident, maintenant qu'un sait que les Icl- 
quistcs n’étaient qu’une poignée. (|u'on n’aurait 
pas eu besoin de pouvoirs aussi exorbitants pour 
mettre fin a la crise. Mais, à l’époque, la situation 
n'était pas aussi claire qu'un peut le prétendre au­
jourd'hui.

une.t'avoue, en tout cas, que personnellement, a 
l'époque, je n'avais pu me faire une opinion ferme 
sur l'opportunité ou non de mettre en veilleuse 
les libertés civiles au Quebec. Je n'étais pas assez, 
convaincu, de toute façon, de l'erreur des gouver­
nements. pour dénoncer carrément cette initiative.

On est peut-être porté trop facilement a ou­
blier le climat qui régnait alors au Québec et par­
ticulièrement à Montreal. Des bombes, on était 
passé aux enlevements Des rumeurs circulaient 
voulant que des assassinats sélectifs se préparaient 
qui allaient constituer la prochaine étape.

Le FLQ donnait une impression de force. Au Vincent PRINCE
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Impasse tragique au Liban
La cose libanaise se transfcime 

en \entaoie tragédie. L'affronte-
ent paraît irrationnel à première 

vue. Comment expliquer que des 
communautés chrétienne et musul­
mane aient pu vivre si longtemps 
en bons termes et que. tout à 
coup en avril dernier, rien ne va 
plus et la situation n'en finit plus 
ce sc dégrader depuis ? Y a-t-il un 
chef d'orchestre d'embusqué quel­
que part? Faut-il croire à I action 
d une ‘ cinquième colonne" dans le 
pays ?

Les hypothèses abondent et une
• ‘mité de questions se posent. Oui 

pousse les factions les unes contre 
tes autres ? Qui participe aux 
combats ? D'où viennent les 
armes ?

Nous savons que chaque parti 
oclitique dispose de miliciens plus 
ou moins rompus aux techniques 
de la guérilla urbaine. Nous savons 
aussi que deux grandes orgamsa-
• ens paramilitaires de caractère 
confessionnel se trouvent sur un 
pied de guerre. Il s'agit des mili­
ciens socialistes du musulman 
Kamal Joumblatt et des phalangis­
tes nationalistes du chrétien Pierre 
Gemayel. Nous savons enfin qu en­
viron 350.000 Palestiniens vivent au 
Liban et que, de ce nombre quel­
que 30.000 sont armés (surtout par 
la Libye et la Syrie) et ne se gê­
nent pas. dit-on. pour se promener 
dans les rues avec un fusil ou une 
mitraillette a l'épaule.

Il ne fait aucun dou'e que les 
miliciens se trouvent de plus en 
plus entraînés dans des escarmou­
ches de rues et de ruelles, et il se 
peut tort bien que des éléments 
oalestiniens se mêlent aux mili­
ciens musulmans et les politisent a 
blanc. Quant à I armée, elle se 
•louve comcéc entre les deux ad­
versaires et ne peut rien fane du 
'ait que les musulmans s opposent

à son intervention la jugeant com­
posée d'éléments en majorité chré­
tiens.

Puisqu'il est de plus en plus 
question d'un chef d'orchestre invi­
sible et maléfique, certains croient 
le voir du côté palestinien. D'autres 
le voient plutôt du côté syrien. Une 
rumeur effrayante veut que Damas 
cherche à profiter du désordre 
pour provoquer un partage du 
Liban: partage qui aurait pour effet 
de lui céder les régions monta­
gneuses ou prédominent les élé­
ments chiites de la population, 
ainsi que la partie sud du pays 
d ou pourrait ètie déclenchée éven­
tuellement une nouvelle guerre 
contre Israel. Lhypothèsc n est 
peut-être pas aussi fantaisiste 
qu elle parait à première vue. Il y a 
deux semaines, le ministre israé­
lien des Affaires étrangères a fait 
savoir qu'il n excluait pas une in­
tervention militaire de son pays si 
la Syrie s'avisait d'envahir le Liban 
sous prétexte d y restaurer la paix. 
Ces sortes de déclarations sont in­
dicatives.

Autre aspect du drame les fac­
tions en présence poursuivent des 
objectifs mal définis. Les miliciens 
chrétiens font du nationalisme liba­
nais: ils défendent l'unité du pays. 
Les miliciens musulmans feraient 
plutôt du nationalisme arabe, mais 
cette dernière hypothèse est jugée 
boiteuse. Les Labanais musulmans 
ont plutôt l'air engagés dans une 
lutte sociale. Ils se perçoivent 
comme appartenant à la classe do­
minée et ils auraient décidé de se 
séparer de la classe dominante, 
perçue comme étant chrétienne. La 
raison ne peut rien contre ce genre 
de simplification. Aussi est-il à 
craindre que le Liban se trouve 
dans une impasse d ou il aura 
beaucoup de mal à se tirer.

Jean PELLERIN
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Vieux quartier historique défiguré Un travesti de la justice vols de leurs honorables clients 
avec bonne conscience, de fabri­
quer des preuves qui serviront à 
ébranler la conviction honnête du 
jury? I/alibi, l'erreur d'identitc, le 
déclenchement accidentel d'une ' 
arme a feu. sont les plus employés 
et les mieux réussis des trucs à 
succès à l'audience. Devant le tri­
bunal. parfois obséquieux ou in­
quiet jusqu'à la servilité, le crimi­
nel et son procureur sont rois.

fît on s'en va répétant que ces 
motions ou requêtes dilatoires qui 
n'ont pas de sens et dont on abuse 
en la présence ou absence d'un 
jury ahuri ou inquiet, que ces rè­
gles de procédure à sens unique, 
comme la mise en garde, le refus 
de témoigner et le privilège de ne 
pas s'incriminer, permettent uc dis­
penser une saine justice.

Allons donc! l'opinion n est pus 
dupe; clic devine que c'est grâce a 
cette parodie qui se déroule en 
série sous scs yeux que le nombre 
de criminels impunis croit à un 
rythme insensé et que notre société 
court à sa perte.

Nos organes de protection des 
droits de l’homme (ou de la ca­
naille i ont été et demeurent 
pires ennemis, quoi qu'on en dise.

Quand aura-t-on le courage d'ad­
mettre que la sottise, le préjugé ou 
la naïveté du jury des assises est 
souvent incommensurable?

C'est à la lecture d'un compte 
rendu détaillé de Pierre Schneider 
ïPhoto-Police 25-10-75.» sur le meur­
tre de Lise Viel et l'acquittement 
inexplicable mais honorable de son 
époux par un jury mixte de Drum- 
mondville que me revient à l'esprit 
un article que j'avais écrit et une 
causerie que j'ai faite, il y a quel­
ques années, sur la vénérable insti­
tution du jury que des farceurs in­
struits cherchent encore à nous 
faire respecter à tout prix en l'af­
fublant d'un nom ronflant; le tribu­
nal du peuple souverain.

Les échos de ma voix furent 
alors imperceptibles même si j'a­
vais cru. à l'époque, que mon ex­
périence professionnelle pouvait 
donner un certain poids à ma dé­
monstration: les media se sont 
bien gardés d'en faire état, comme 
il arrive souvent quand on heurte 
de front des tabous établis et qu'on 
n'est pas. par surcroit, une vedette 
consacrée par nos élites. .l'écris 
ceci sans acrimonie, même si des 
procès célèbres qui ont eu lieu 
chez nous ont donné à ma thèse 
une force de plus en plus probante; 
mais, qui se soucie vraiment au 
Québec de remédier à la maladie 
grave dont notre justice est at­
teinte?

Or donc, j’osais soutenir qu’il ne 
reste plus qu’un seul' pays démo­
cratique au monde où le jury a 
gardé un certain équilibre, une cer­
taine respectabilité; c’est celui où 
il est né il y a plusieurs siècles 
avec l'avènement de la Grande 
Charte: la Grande-Bretagne.

En France, aux Etats-Unis, au 
Canada, pour ne citer que ces trois- 
ià. où i! s'est le plus altéré à l'u­
sage, on assiste une fois sur trois à 
des acquittements ou désaccords 
écoeurants qui réjouissent les cri­
minels les media d information, 
une tourbe de prolétaires et ces éli­
tes dévoyées qui pullulent dans nos 
cénacles littéraires ou universitai­
res. On y pactise avec ferveur 
avec tous les marxistes qui font 

avvnitnr ee svstème bâtard.

qu'on sc garde bien d'utiliser dans 
les démocraties dites populaires, et 
qui devient un instrument propre à 
suborner témoins, juges et jurés 
eux-mêmes, en salissant du même 
revois le visage de l'Etat, du tri­
bunal. de la police, des témoins 
honnêtes et de la vraie justice.

C'est lord Shawcross, ancien 
procureur général du Royaume-Uni, 
celui-là même qui représentait son 
pays au procès historique de Nu­
remberg (1946), qui disait devant 
In Commission Prévost que le jury 
s'avère aujourd'hui un instrument 
inefficace et pernicieux permettant 
à .195 des coupables d’échapper à 
un juste châtiment.

S'est-on interroge s'il était démo­
cratique ou tout simplement raison­
nable d'exiger de douze citoyens un 
verdict unanime que les instances 
d'appel peuvent modifier à la ma­
jorité simple, ou même s'il est 
séant de croire que chacun d'eux 
possède assez de qualités ou de 
vertu pour décider à bon escient et 
en toute lucidité de l'innocence ou 
culpabilité d'un accusé?

S'est-on jamais posé la question 
de savoir si la passion, la peur, la 
timidité, l'influence du verbe ou sa 
sonorité, le préjugé, la mauvaise 
foi, la naïveté, la ruse, la corrup­
tion, le faux témoignage, n’ont pas 
joué un rôle déterminant dans un 
sens ou dans l’autre, suivant le cli­
mat de la salle... ou la sympathie 
ambiante?

La chose arrive dans deux procès 
sur trois aux assises du Québec et 
j'ai été plongé assez longtemps (35 
ans) dans ce bain insalubre d'hypo­
crisie judiciaire pour en témoigner. .

Pourquoi les auteurs des crimes 
majeurs sont-ils jugés par de sim­
ples citoyens qui doivent tous tom­
ber d'accord, alors que les auteurs 
d'infractions moins graves sont 
jugés par des spécialistes? N'y a-t- 
il pas 16 une incongruité?

Qui s'est vraiment inquiété de la 
conduite infâme et combien fré­
quente de certains avocats indignes 
dont c'est le métier et le talent, 

nvnir empoché le produit des

M Vvon Lamarre, vice-president 
Comité exécutif,
Hôtel de ville.
Montréal.

même jointes par une porte com­
municante. percée a ti avers la ma­
çonnerie de la cave.

A la suite d'une querelle de fa­
mille. cette porte fut murée par le 
sénateur et chacun demeura chez 
lui ••incommunicado’’. Ces deux ré­
sidences abritèrent plus tard l'école 
Aberdeen.

Je tiens ces intéressants détails 
d'un membre de la famille Mercier 
et de feu Léon Trépanier. ex-"ica- 
der'’ du Conseil minicipal de Mont­
réal. autorité en petite histoire de 
ce quartier et de la ville. Le doc­
teur Albert Lesage, doyen de la fa­
culté médicale de l'Université de 
Montréal et chevalier de la Légion 
d'honneur, habitait une splendide 
residence, eût '• sed du carré, la­
quelle contenait, outre des boiseries 
précieuses, des verrières importées 
d'Italie.

Lu rue Lavai était bordée de ri­
ches demeures parmi lesquelles 
peut citer celle de la famille Des- 
f orges i côté ouest i. Le maire 
Payette habitait tout près de la. 
Emile Xclligan y a grandi et lancé 
son "Vaisseau d'or". On peut faci­
lement imaginer que l’ombre de 
ces illustres personnages hante en­
core. la nuit, les abords du carré 
St-Louis (après que les “hippies" 

• l'ont évacué! i.

Voici comment je verrais le 
"modus operand!" de sa restaura­
tion:

zie? L'auteur d i “drapeau de Ca­
rillon" avait pourtant droit de cité 
dans ce voisinage.

2—Badigeonner de peinture l'élu­
cubration pornographico-joualesque 
du plus mauvais goût qui dépare le 
mur de brique de la dernière mai­
son sud-est du carré et qui prétend 
être une lettre ouverte au maire 
Jean Drapeau.

3 —R estaurer à son ancienne 
splendeur le vaste étang, dont le 
centre était rehaussé d'un magnifi­
que jet d'eau à trois vasques sur­
monté d'une gracieuse statuette 
brandissant un trophée symbolique 
qui rappelait un peu la fontaine 
que domine le petit "Eros" au 
"Piccadilly Circus" de Londres. A 
Paris, comme à Rome ou à 
Vienne, la moindre petite place est 
décorée d'un monument ou d'une 
fontaine. Que sont devenus les nô­
tres? Pour une ville insulaire. 
Montréal est pauvre en fontaines 
publiques. Il ne fondrait quand 
même pas que cet étang devienne 
la piscine de tous les "hippies” du 
voisinage.

Cet endroit est présentement oc­
cupé par un terrain de jeux pour 
enfants en bas âge. Or. ces enfants, 
d'origine étrangère pour la plupart, 
n ont que faire des évocations his­
toriques et un carré de sable voisi­
nant un carrousel et des barres 
fixes les amuseraient tout autant, 
le site en fût-il dans un autre en­
droit du quartier.

Voilà, en quelques phrases, mon 
cher monsieur Amarre, ce que la 
ville pourrait faire à peg de frais, 
pour preserver cl rehausser notre 
patrimoine historique.

Soyez assuré de mon entière 
collaboration, au cas où mes min­
ces souvenirs historiques pourraient 
vous être utiles. Veuillez me croire.

Votre tout dévoue, 
Armand FORTIER

TU) .S. Y LC D

Je vous suis gré de l’intérêt que 
vous portez a la conservation de 
l'aspect historique et architectural 
du carre St-Louis. Votre lettre ex­
prime le désir de la ville de proté­
ger ce patrimoine contre l'envahis- 
-einciit gradue! de l'architecture 
moderne qui semble contraire a 
toutes les données de l'esthétique 
et du bon goût. .J'ai grandi et pra­
tique ma profession dans je voisi­
nage immédiat du carré St-Louis 
et y suis resté très attaché.

HISTORIQUE
Contrairement a la croyance gé­

nérale le nom de Saint-lx»uis évo­
que. non pas un illustre roi de 
France i Louis IX». mais une fa­
mille de ce nom établie "au som­
met de la côte" et à laquelle cet 
espace vert servait alors de jardin. 
Ce voisinage devint bientôt le quar­
tier préféré de la haute bourgeoisie 
eanadienne-française. On retrouve 
parmi eux. les noms illustres d'a­
lors. tels que l’honorable Raymond 
Préfontaine fau 300 carré St- 
Louis). ancien maire de Montréal 
et ministre de la Marine dans le 
cabinet de sir Wilfrid Laurier, l'ho­
norable Honoré Mercier, Premier 
ministre de la province (au 3605 
St-Denisi et dans le salon duquel le 
légendaire curé Label le. auii ami. 
disait la messe, lors de ses nom­
breux séjours à Montréal. Du côte 
est de la rue St-Denis, là où s'é­
lève maintenant ce sombre et laid 
édifice gouvernemental, auquel 
l'Association des architectes a dé­
cerne le prix citron de l'esthétique, 
s'élevaient jadis deux magnifiques 
propriétés jumelles qui y avaient 
été construites par le sénateur 
Monk, pour lui-même et son gendre 
Ludger Duvemay. Ces deux rési­
dences autonomes étaient quand

on
nos

Quand osera t-on proclamer cette 
vérité tragique et honteuse que 
dans le climat de fièvre qui règne 
au Québec depuis au moins dix 
ans. il est devenu impossible, de­
vant un jury, d'obtenir l'unanimité 
à la condamnation d'un crime dit 
politique?

C'est vrai qu'on n’habite pas une 
province comme les autres; c'est 
tout oc même désagréable et humi; 
liant d'en convenir quand la pas­
sion ou le crétinisme étouffe la jusf

Elimination dus laideurs et to­
lérances qui le déparent et l'avilis­
sent.

1—Enlever de sa punie est les 
trois scories ou amas informes de 
métal 'du Vailluncuurt peut-être?i 
qui ont remplacé le monument 
d’Octave Crcmazic. Ces masses de 
métal auraient peut-être leur place 
sur le site des Forges du Saint- 
Maurice. mais n'évoquent en moi 
aucun souvenir historique. Au fait, 
qu'est devenu M monument Crerna-

• .

ii faut comprendre nos assassins 
de rayonner de joie: ils sont jugés 
par leurs pairs, avec tous les avan­
tages que cela comporte et si ça 
ne marche pas, il restera une der­
nière ressource, monsieur Ailmnnd!

I

C.-E. CANTIN
Quebec, le 23 octobre 197V
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Faut construire Cacounai

VA Monsieur tiourassa. 
l’rcmicr ministre du Québec,

La présente fait suite à la 
sivc <|UC nous adressions à l’hono­
rable Guy St-I'ierrc récemment.

Au cours dus sept derniers jours 
un quotidien new-yorkais publiant 
depuis 1411 ans et dont l’autorité en 
ce. qui a trait au transport 
lime n’est plus a faire, 
nonçait coup sur coup:

ai La consolidation à Halifax des 
operations des lignes Mitsui-Osk, 
K-Lme, Japan Line. X. Y. K-Line 
et Yamashita-Shinnihon Line iY.S. 
l.mct. Un nous indique qu’un des 
facteurs déterminants de cette 
solidation était la perspective de 
transborder 150,000 DtVT d’amiante 
en provenance du Québec.

bi la: 4 septembre 1!I75. ‘’Cana­
dians Revive ‘Gateway’ Plan fur 
Hast Coast Ports". Kn"effet, Foun­
dation of Canada et des partenaires 
américains et européens en collabo­
ration avec le Gouvernement de la 
Xouvcllc-Hcos.se investiront 
I' e u
15500,000,000 > pour un n o u v e a u 
"terminal" et un parc industriel.

Nous ne voudrions pas jouer 
prophète de malheur, loin de la 
notre enthousiasme est tout regail- 
lardi par votre déclaration d’avril, 
en ce qui a Irait a l’urgence pour 
le Québec de se doter d’un port 
majeur de transbordement dont la 
vocation de "feeder ’ ne pourra que 
bénéficier aux ports du Québec. 
Montréal, la Voie maritime et au 
Québec tout entier.

Depuis deux ans. nous nous effor­
çons avec nos pauvres moyens du 
bord, sans doute politiquement fai­
bles, de faire voir à tous les orga­
nismes gouvernementaux, para-gou­
vernementaux, corps intermédiai­
res. etc., l’urgence de ce besoin 
poui le Québec ! Notre optimisme 
nous empoche de penser qu’il est 
peut-être trop tard et que le Qué­
bec ne constituera d’ici 5 ans que 
quelques piliers de ce pont qu’on 
appelle le "mini land-bridge" et ’ 
(lui en théorie ict rapidement en 
pratique* acheminera les marchan­
dises des centres nord américains

vers les “Gateways" de l'Améri­
que Halifax, Prince Rupert, San 
Francisco et Chesapeake Ray.

L'économiste de la firme Kauf- 
felu & Associates, qui agit comme 
consultant pour le groupe I.T.T.C , 
est le même, qui en 19117 lors d'une 
élude pour le port d’Halifax écri­
vait :

ai "lee breakers or no. even 
Montreal and Quebec importers 
and exporters will find it cheaper 
to use Halifax or British Colum­
bia..."

,bi Halifax doit escalader sa com­
pétition commerciale jusqu’à un ni­
veau ou les autres ports ne pour­
ront pas suivre...

et La voie maritime du St-Lau­
rent servira pour des courses en 
canots...

di "Plus important", ce système 
o|frira pignon sur rue aux “Inter­
continental Traders" dans le sens 
qu’ils y établiront leurs entrepôts, 
leurs système de distribution, leurs 
tiques d'assemblage, leur ‘‘fini­
shing" et y produiront ( Halifax i 
une quantité de produits manufac­
turés et y développeront tous les 
services de "transit" pour tous les 
marchés nord-américains !

La présence d’investisseurs sé­
rieux. toutes les éludes de rentabi- 
Li" et de sélection complétées, la 
position géographique de Cacuuna 
i î000 milles plus à l’intérieur du 
continent i. la présence actuelle­
ment a I échelle régionale de plus 
de 2 millions de tonnes à transbor­
der. etc. nous laissent perplexes 
' pour ne dire que cela ! t face a 
une quinzième année d’études...

Nous croyons que le temps est 
venu et que nous devons prouver à 
nos amis d'Halifax qu’ils comptent 
sans le Québec s'ils croient que 
"The Seaway will serve for canoe 
races only".

De grâce, allons-y avant que 
nous manquions le bateau !

André BOURDEAU, président 
Paul LAFRANCE, député 

Yves GODBOUT, maire 
J. André JONCAS, 

commissaire industriel
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Je crois que c'est votre Ulster qui vous fait souffrir.

Maroc et Sahara occidental Autodestruction
Bonheur et justice Sensible à l'interet que vous por­

tez à In question du Sahara occi­
dental. permettez-,nui de vous faire 
part de mon étonnement d'avoir lu 
dernièrement dans les colonnes de 
votre journal des commentaires de 
la presse étrangère hostiles au 
Maroc, le luis notamment allu­
sion à l'article de ! hebdomadaire 
algérien "Révolution africaine" 
paru dans votre édition du 27 octo­
bre 1975.

Convaincu de votre souci d appor­
ter à vos lecteurs une information 
aussi complete qu'objective, je vou­
drais rectifier certaines contre-véri­
tés contenues dans le commentaire 
susmentionné.

l e combat mette par le Maroc 
pour parachever sa souveraineté, 
nationale ne date pas de nos jours. 
Depuis que le pays a recouvré son 
indépendance en mars 1955. sa 
préoccupation primordiale fut de 
compléter son unité territoriale.

Confiant dans les institutions in­
ternationales et fort de son droit 
inaliénable, le Maroc a toujours 
usé des voies pacifiques pour récla­
mer la rétrocession de ses territoi­
res encore sous le joug du colonia­
lisme.

Ainsi les efforts inlassables du 
Maroc se sont trouvés récompensés 
par l'avis de la Cour internationale 
de justice de l.n Haye en date du 
l(i octobre 1975 qui reconnu qu'il 
n'y a jamais eu vacance de pou­
voir dans le Sahara occidental, 
anéantissant la these espagnole de 
territoire sans "maître i terra nul- 
liusi. Du même coup, la C I I. a 
confirmé qu'entre le Sahara et le 
royaume du Maroc il existait bien 
des liens juridiques et d'allégeance.

Nonobstant l'interprétation spé­
cieuse faite par certains esprits 
mal intentionnés, nous pouvons af­
firmer que la réponse de l'instance 
juridique internationale est très im­
portante et sans équivonue. Des

liens juridiques d'allégeance selon 
les termes mêmes de l.i Cour in­
ternationale. sont nets et précis. 
Depuis que le Maroc s'est érigé en 
létal. I allégeance a toujours été la 
manifestation lu plus éclatante, la 
plus palpable, la plus concrète des 
liens de souveraineté qui unissaient 
les différentes parties du royaume 
au souverain, symbole de la Na­
tion.

Francophones du Québec, allons- 
nous tolérer encore longtemps le 
génocide de notre peuple'.’ Voyez ce 
que le gouvernement lait avec l'ar­
gent de nos taxes. Filtre 1971 < t 
1975. au Québec 'statistiques repro­
duites dans l'Action nationale d'ne 
labrei avec I assentiment de l'As­
semblée nationale, un a vaseclo- 
misé tld ..Il U hommes pour un mon­
tant de $1.051.Mil): un a ligaturé 
9:1.924 lernmes pour une somme de 
$3.285,040: on a aussi avorte légale 
ment 5.414 femmes, ce qui a coule 
$415.910 Kl voici d'autres statisti­
ques aussi alarmantes 80'< des 
femmes avortées à l'hôpital de 
l’iatlslnii'g sont des Québécoises: 35 
Québécoises se rendent à New-York 
à chaque lin de semaine pour subir 
un avortement. Kn 1972. 1.078 avor­
tements lurent pratiqués à Mont­
réal au General Hospital. De 1970 à 
1973. 534 avortements thérapeuti­
ques eurent lieu au Québec, ("est a 
(tonner le frisson Avons-nous déjà 
vu un peuple lucide, accomplir lui- 
même son propre génocide et 
payer en plus pour s'éteindre sans 
coup férirI De plus le gouverne­
ment s'apprête a fournir aux ado­
lescentes les pilules anti-concept inn- 
iirllcs qui perturberont sûrement 
leur organisme et leur sanie pour 
longtemps sinon pour toujours. I/- 
Ii'udire actuel du ministère des 
Affaires sociales avoue que la "dé­
natalité " au Quebec ne le préoc­
cupe pas et que son gouvernement 
ne prévoit pas de politique nuta 
liste
baisse galopante des naissance.-, 
nous dit le l’ere Kmond. une solo 
lion au chômage et prévoit que la

qualité et le niveau de vie des Qué­
bécois v gagneront lz Soleil, 9-11­
74. p 7

Québécois, il est temps de nous 
rexciller. Changeons ce gouverne­
ment qui s'appelle social-démocrate 
et que t on pourrait plutôt appeler 
S F. I ’ LT X'R A L-M A NT AQ U K Au lieu 
de favoriser la vie. il la tarit dans 
toutes ses sources. Dans un sursaut 
de dignité, iorcoiis-ie a nous quitter 
dans une élection pas trop loin­
taine

Dernièrement. |v visitais des ma 
Indes dans un grand hôpital de 
Montreal ' catholique Une jeune 
lille venait de subir une opération 
pour l'appendicite. du l'a en même 
tenais i i g a I u r <• v. sous prétexte 
quelle avait lai! une depression 
n.'i'vvu.-v et qu elle pourrait plus 
tard transmettre celle maladie a 
ses descendants ("est inouï. Un 
bon nombre de médecins semblent 
complices de la dénatalité dans 
notre province.

le pourrais vous en dire encore, 
mais te crois que ces seules statis­
tiques -oi)l suffisantes pour jeter le 
cri d'alarme chez les francophones 
québécois qui ont encore le goût de 
ta vie et le sens de la dignité hu­
maine

le ne me surprends pas qu'un 
ministre de la trempe de Choquette 
u au pu cautionner plus longtemps 
le genocide des siens, le crime de 
l'avortement et la mutilation des 
hommes et des lernmes de sa pro 
x nue

Ft nous. ailims-iiMiis nous croiser 
les liras"

Les Québécois, particulièrement 
1rs francophones, ont soif de bon­
heur et de justice. Car. depuis prés 
de deux décennies, ics choses écono­
miques et sociales au Québec n'ont 
cessé de se détériorer.

Cour le petit peuple le bonheur 
v résumerait a corriger les inep­
ties suivantes: de moins en moins 
de chômage, que I inflation soit ju­
gulée. que la justice soit adminis­
trée avec plus de bon sens afin que 
la population puisse vivre en sécu­
rité. solutionner au plus tôt toutes 
ces grèves qui. comme une épée de 
Damoclès, sont constamment sus­
pendues au-dessus de la tête des 
ouvriers qui veulent eux aussi une 
juste part des bienfaits que la Pro­
vidence accorde aux gens qui les 
méritent — et Dieu sait si les tra­
vailleurs du Québec en période 
d inflation sont des citoyens aux 
prises avec des problèmes de quasi­
famine et de privations de toutes 
natures.

I.e bonheur des Québécois ne s en 
trouverait que plus serein si les 
interminables perturbations de tou­

tes sortes prenaient fin dans ce 
système scolaire si troublé du Qué­
bec i exemple: loi 221. Le bonheur 
des Québécois n'en serait que plus 
grand si les politiciens qui nous gou­
vernent cessaient une fois pour tou- 

d'étre toujours en campagne 
l'eclorale et se décidaient enfin de 
gouverner au profit des Québécois, 
in particulier les francophones qui 
sont, ii ce que l'on dit. chez eux ici 
au Québec. Le bonheur des Québé­
cois serait chose faite si les hom­
mes politiques qui nous adminis­
trent tant à Ottawa qu'à Québec 
c •ssaient de nous arracher lam­
b -au par lambeau notre patrimoine 

r< Slc-Scholastiquc. Korilion, etc. i 
pour les donner aux étrangers en 
échangé de l'argent que requièrent 
'•<■< caisses électorales des partis 
pu tiques. Le bonheur des Québé­
cois francophones serait absolu si 
on savait que nous avons élu des 
patriotes, non pas des Vendus ou 
des mollusques i

le.-.

1,0 Maroc se trouvant donc légiti­
mement confirmé dans ses revendi­
cations. a décidé d'assumer ses 
responsabilités.

La récupération du Sahara est la 
propre revendication du peuple ma­
rocain en entier et non celle d'une 
tendance ou d'un parti politique. 
Ceci pour dire à ceux qui préten­
dent que le Maroc utilise l'aflaire 
du Sahara comme la panacée à 
tous ses maux internes, qu'ils ne 
sont que de piètres analystes en 
mal de copies.

Ceux qui aujourd'hui se procla­
ment les champions de ! autodé­
termination " et qui dénient au 
Maroc le droit de parachever sa 
souveraineté, oublient qu'ils ont 
failli être victimes du même prin­
cipe lorsque la France avait décide 
de garder sous son autorité le Sa­
hara algérien riche en pétrole. Dé­
cidément. ce qui est valable pour 
les uns ne l'est pas pour les au­
tres! Le Maroc ne nourrit aucune 
prétention d'hégémonie. Il est assez 
vaste et riche. Il n'a pas non plus 
d'idéologie à exporter.

L'histoire ne manquera pus d’ail­
leurs d enregistrer le geste de paix 
du Maroc qui a décidé d organiser 
une marche pacifique pour complé­
ter son unité au même moment où. 
dans d'autres parties de la pianote, 
seul le langage des armes est de 
rigueur.

Sylva POIRIER,
Repent ignv

Dévouement reconnu
■le .suis de celles qui ne sont pas 

prèles d'oublier le samedi "18 octo­
bre " lors du "supposé" débrayage 
des infirmières (selon le: media 
d'information i alors qu'un médecin 
me téléphone de I hôpital de Car- 
licrvillc pour me dire qu'il ren­
voyait mon père à la maison; ce­
lui-ci âgé de 93 ans. suppos'ément 
mieux ce matin-là. était hospitalisé 
depuis quinze jours pour pneumonie 
et recevait de l'oxygène. Il mourait 
vers dix-huit heures ce jour-là.

Je liens à remercier tout spécia­
lement les gardes-malades, bien à 
leur poste, les médecins, "ceux qui 
n'ont pas été pris de panique", à 
leur poste, eux aussi, tout le per­
sonnel apportant repas chauds et 
autres services.

Mon père a reçu des soins pro­
fessionnels et attentifs jusqu'à ses 
derniers moments.

Mme Simone BUTEAU ChCUINARD
Montréal

Il vint meme dans relie

Marie-Rolande TAILLEFER,
Montrent

Youssef BENZAHRA
Journaliste actuellement en 

visite au Ql'KBKC

Honte et injustice
£xi/ Monsieur Keith Spicer 

Commissaire aux langues officielles 
Ottawa

Monsieur le Commissaire.
Veuillez, trouver sous ce pli copie 
de deux lettres que m'ont fait par­
venir les responsables de l'organi­
sation du concours international 
d'aménagement urbain de Regina, 
commandite entre autres par le 
Gouvernement canadien. Je passe­
rai rapidement sur le fait que ceux 
qui ont correspondu en anglais 
avec les responsables du concours 
en ont reçu les documents il y a 
trois semaines, alors que je ne les 
ai reçus qu’aujourd'hui. accompa­
gnés de la circulaire non datée 
dont je vous envoie copie.

J’aimerais cependant insister sur 
trois points: premièrement la qua­
lité du français utilisé par mes cor­
respondants constitue en soi un af­
front pour tout francophone cana­
dien ou étranger; deuxièmement, 
les documents du concours, non 
seulement nous sont fournis en re­
tard. et ce malgré I assurance que 
nous avait donné la première let­
tre. mais sont exclusivement en an­
glais; troisièmement, la qualité du 
français de mes correspondants me

laisse entrevoir le désavantagé cer­
tain que je m'imposerais au départ 
en utilisant ma langue dans les do­
cuments soumis au concours: ma­
nifestement. on n'v comprendrait 
rien.

» 7
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La linesse Ou cuir atoule 
au contort et 

souligne leur elegance

r'
) à/ % A

i
/) T/

.4

Je vous soumets donc ce que je 
considère être* non seulement un 
cas d'injustice flagrant c. mais 
aussi un sujet de honte pour un 
gouvernement qui prône !e bilin­
guisme. Plus d'acharnement pour­
rait m'amener à contester la léga­
lité d'un concours aussi discrimina­
toire; peut-être est-ce cependant là 
votre rôle, et je vous saurais gré 
d’y porter une attention immédiate.

Pierre BEAUPRE,
architecte

Outremont

i . .. On,-
. argei. ', 

A. à. D et i
$52.00/

..

fi
■ à

r.. b'iïë m
r \" (il.'

\
Pointures 12', a 14: 

S3 00 en sus.t ; i i I,,, -ytifi

% I
AUTRES SOULIERS 

POUR HOMMES 
EN POINTURES 

JUSQU'A 14 
LARGEURS 

A PARTIR DE AAV • r#u-
SA-%" f*l ACE BONAVENIURf, MONTREAL e?(S-1140 

(Dientôl. aussi i .1 Pl.i u Oesiârdins)i.S 11-m
çlf'cn.

. c/.n-
n.

(î n 
Ci :. r , -

V

Xs- r» • 1

J. Rr LEONARD
/

J
v



A 6

INFORMATIONS

-Jgenerales JEUDI
30 OCTOBRE 1975

Y

L'état de santé de Franco continue de se dégrader

L'Espagne commence à sentir les effets 
d'une absence prolongée de leadership

1er? à caractère technique, l'Europe 
pose ii Végard de l'Espagne ties reset 
ves qui sont de nature politique, et 
qui ne pourront être éliminées que 
lorsqu'on saura avec certitude qui 
gouvernera le pays pendant les pro 
chaînes années, et dans quel sens évo­
luera la politique espagnole.

Enfin, sur le plan interne, le vide 
du pouvoir pose des problèmes qui 
sont aussi sérieux pour le pays. Il est 
par exemple de plus en plus évident 
que le délai actuel permet aux objet 
lions d'abord vagues qu'avaient cor- 
tains groupes, meme dans le gouvet 
nemen!. a l'accession du prince Juan 
Carlos de Bourbon à la couronne 
d’Espagne, de se cristalliser et ■!■ 
s'organiser.

Une passation des pouvoirs qui n„ 
rail été accueillie avec un grand ouf ' 
de soulagement samedi ou dimanche 
est maintenant examinée d'un oeil de. 
plus va plus critique dans pas mal de 
milieux, et ne donnera plus lieu, 
quand elle se fera, a la belle unani­
mité qu'on espéra il.

Et plus le temps passe, pire v es!

ment nombreuses, qui sont entreprises 
pour les résoudre.

Non seulement les membres du gou- 
pvrsonnalités de l'opposition officieuse 
personnalités de l'opposition officieuse, 
sont actuellement introuvables, même 
pour les journalistes espagnols qui les 
connaissent bien depuis des années. 
Et si on réussit à les coincer, ou bien 
ils sont évasifs à dessein, ou bien ils 
se défilent eu donnant un rendez-vous 
auquel ils ne se rendent pas. se con­
tentant de se faire excuser par la 
suite par un quelconque secrétaire.

Si bien que la presse espagnole, a 
qui sun indépendance Iraiclicment re­
trouvée ii "a pas fait perdre les vieilles 
habitudes d autocensure. est pratique­
ment muette sur le sujet Quant aux 
journalistes etrangers de plus en plus 
nombreux à Madrid depuis la lin de 
la sv'.iiuinc dernière, les "informations 
politiques" qu’ils écrivent viennent la 

. plupart du temps de conjectures 
échangées entre eux au bar de l'hôtel 
Palace, qui possède une réputation 
bien établie pour ce genre de choses.

Pourtant, il doit forcément sc pas­
ser quelque chose bientôt. Car en de-

Imrs du fonctionnement mécanique de 
certains ministères, cl particulière­
ment de la police qui effectue ces 
jours-ci d'importantes rafles iqui dans 
les circonstances passent à peu prés 
inaperçues) dans les milieux d'extrê­
me gauche soupçonnés de terrorisme, 
le fonctionnement du gouvernement 
espagnol est pratiquement paralysé.

Les milieux diplomatiques vivent 
dans l'expectative : ils sont continuel­
lement forcés de remettre à plus tard 
des .projets qui paraissaient en bonne 
voie; Des hommes d'affaires étrangers 
attendent en vain les autorisations 
dont ils ont besoin pour conclure leurs 
marches. Les fonctionnaires se plai­
gnent ouvertement qu'il est devenu 
presque impossible de trouver un res­
ponsable qui ose se risquer même à 
signer un chèque.

Or. I" Espagne ne peut se permettre 
longtemps de tout renvoyer ainsi à 
"Humana". Elle se trouve face à plu­
sieurs situations qui prendront facile­
ment l’allure de crise si on les laisse 
trainer encore un peu.

Il y a d'abord le problème du Sa­
hara espagnol, mis en veilleuse ces

jours-ci à cause de lu maladie de 
Franco et parce que les négociations 
ont semble progresser. Mais toute so­
lution définitive entraînera forcément 
des compromis qui modifieront sensi­
blement “l'intégrité du territoire espa­
gnol". Et dans ce cas-là. la constitu­
tion exige une décision personnelle du 
chef d’Etat appuyée par une loi votée 
dans le Cortès.

Il y. à ensuite la situation économi­
que. qui est loin d'être rose. Chaque 
tournée de statistiques publiée sur 
l'industrie cl le commerce espagnols 
est plus déprimante que la précé­
dente. En dehors de quelques déclara­
tions purement politiques, lout le 
monde ici est d'accord pour admettre 
que la seule planche de salut se 
trouve dans l'entrée du pays au Mar­
che commun.

Mais les négociations a eel diet 
sont interrompues depuis quelques se­
maines. à la suite du tollé provoque 
chez les membres des Neuf par l'exé­
cution de cinq terroristes espagnols à 
la fin de septembre. Il est clair qu'en 
plus des obstacles economiques qui 
peuvent être aplanis par des pourpar-

Ui plupart des journaux ajoutent
• :< longs articles d explication medi- 
. a,t il technique, parfois illustres de

p.v Yves LECLERC

tic l..\ 1>!U SSL: »:»'i- <i

i.agrammcs.
Chaque joli:. des tuiles plus ou 

mums importantes icomposées, il est 
vrai, en bonne partie de journalistes - 

rassemblent sur la place, devant le 
Palais du Prado, attendant la nouvelle 
d'une mort dont tout le monde admet 
maintenant qu'elle est inévitable :'i 
brève échéance

La longue agonie du 
general Franco prive l'Espagne de 
son chef d'Etat a un moment ou elle 
en aurait sérieusement besoin, et :! 
est certain qu'une solution, temporaire 
ou permanente, au problème de I • 
xereiee du pouvoir devra être trouvée

La maladie du Caudillo est elle- 
même abondamment, presque trop 
abondamment, documentée dans la 
presse espagnole, après le silence 
craintif de- premiers jours. Les bull» - 
mis de saute sont hvquciits. et <"i!s 
ae salit pa- détaillé- sont
moins pi ci .>

MADItll'

Mais alors que l'on sait tout "U 
presque, sur l'évolution de Petal de 
sanie du chef d'Etat, par contre le si 
le live est a peu près total sur les pro- 
:i etiies politiques que suscite l'éveiie 

: eut < t sur les manoeuvres, visible-
• lit

Les OVER lancent un 
ultimatum à Québec: 
urgent besoin de fonds

Meme Ment de vv que l'éducation po­
pulaire. en dehors des structures insti­
tutionnelles. n'est pas véritablement re­
connue au ministère, malgré les 
beaux discours.

I,i s organismes qui ie dispensent 
tiennent a sauvegarder leur autonomie 
quant au contenu des projets educatifs 
qui sc présentent souvent comme une 
education dans l'action. Toul nu moins 
connue un projet éducatif qui a pour 
1 ni la prise en charge d'une activité 
du milieu par le milieu lui-méme en 
operativ alimentaire, securité au Ira 
val!, orientation des loyers, conseils 
d quartiers, restaurai ion de maison- 
etc.

par Mariane FAVREAU

Les organisme.' volontaires d educa­
tion populaires OVF.P • lancent un ul­
timatum au ministère de l'Education 
-i d'ici le novembre, des solutions 
favorables lie sont pas proposées par 

> c dernier ou passera à l'action
Uct ultimatum est inscrit dans une 

lettre que le comité d action des 
i iVEl* tait parvenir au sous-miniMrc 
l’icrri Martin. Las des pourparlcr< 
qui n alxiulissent pas av et la dliei lmu 
generale de l'éducation des adulte­
r> organisme' >e seul donne un ci, 

mite d action qui devient leur r< pi r­
- niant auprès du ministère

1 -cuis principaux griefs toui llent des 
coupures dramatiques de tonds 
besoins sont de plus de Stï millions ••! 
es disponibilités s'élèvent a Siiuo.uno 

I l'autre part, le ministère a aboli le 
comité d etude des projets des orga­
nismes pour appliquer ses propres < n 
••■res et son mode de sélection.

:::

'

Les autobaines;
A

!■

FINA •... -j-

>,•
" —-r .

.

4
actuellement plu- dîme 

centaine d organismes volontaires d e 
ilueatiuii populaire. S'ils cherchent des 
[listes d'entente avec les c ommissions 
.scolaires parfois bien équipées pour 
répondre a certains de leurs besoins, 
le' OVKP trouvent ces pistes bien 
etmitos et souvent impraticables.

I! • WlStv

i

: a

De plus, le» projets ne peuv-, nt 
avoir cette année, qu'une duree d< 
quatre mois et ne sont aucunement 
subventionnes entre mai et septembre 
Quant aux dé b • rt . en! ri 
eeptation d un projet et son finance­
ment reel i s forcent les organismes 
i s'endetter inutilement. Cette année, 
seuls les organismes ayant déjà été fi­
nancés sont éligibles

l.cs porte-parole du comité d action 
urcm que. s'ils s'adressent mainte­

nant directement au sous-ministre.
• est qu'une longue négociation avec 
'.i direction générale de l'éducation 
des adultes les convainc que celle 
lerniere n'est qu'une « uurrnie d< 

transmission.
Ils estiment

I.- trouvent énormes, comparative­
ment. les montants consacrés a d'au 
ires genres de formation: formation 
pria css ioiinel le des adultes. $93 mil­
lions en 75-ïti: prévention des acci­
dents de travail. -I million aux as su 
viations patronales: formation des ca­
dres patronaux: recyclage des méde­
cins défraye à 100 p. cent à Laval. Le 
recyclage des autres professionnels 
est aussi défrayé à 50 p. cent. Los 
écoles privées reçoivent pour leur 
part, selon le comité d'action, çtnî.tl 
million:; pour 01.000 élèves.

Les organismes populaires auraient, 
'•ux $400.000 pour les premiers quatre 
moi ■ de celle année scolaire cl 
’-•Jon iv,*i j/niir le re>tc

HNA PNEUS D’HIVER 
SNO-LINE 
de Fllâ

RADIAL
D’HIVER

."1 .** h

$3®5 9.95
U chacunWBBW (600-12)

>> Narn.u e: White Dug les spcCiniis- 
japunais ont découvert sept cas ir­

réfutables d'empoisonnement par le 
mercure Le cas le plus grave révèle 
ni. taux de mercure de 387 ppm dans 
-un sang et un taux de 100 ppm dans • 

ses cheveux. La bataille à Grassy- 
Narrow el a White Dog dure depuis 
six ans.

Dans le cas des intoxications congé­
nitales qui sev iraient dans la région 
du Saguenay, les spécialistes pourront 
alléguer que les habitants de ces a g 
g oméralions ne sont pas de gros con­
sommateurs de poisson.

Mais li fait suivant mente d'être 
relate le docteur Allan Tome de K< 
no ru dans le nord-ouest ontarien, a 
analyse un échantillon du cheveux 
d'un employé d'une station-service do 
sa ville. Cet échantillon de cheveux de 
Daily McCloud, un pécheur sportif qui 
pèche deux un trois fois par année 
dans la partie supérieure de la rivière 
Kngüs. et consomme les produits de 
sa pêche, a révélé 4.9 parties par mil­
liard do mercure

Que leur source principale d alimen­
tation soit ou non le poisson, n'im­
porte peu. Le gouvernement étudie les 
causes de ces déficiences congénita­
les le gouvernement a interdit la 
poche commerciale — sans toutefois 
mettre fin à la pêche sportive - - dans 
la riviere Saguenay, il faudra bien 
qu'un jour, il dise pourquoi.

EVALUATION
•V,

Suite de la page A 1
Mont-Royal ou les tours d habitation 

munissaient une hausse d evaluation 
3.9 p. 100 comparativement a une 

hausse de 35 I p. 100 pour les maisons 
unifamiliales.

Quant aux édifices commerciaux do 
Notre-Dame-de-Graces et de Mont- 
Roi il ils ne subissa ic a : qu'une 
hausse d evaluation do 5.3 100 c
>■3 p. bJO respectivement comparative­
ment a 35.3 p. 100 et 35.4 p ion pour 
1rs maisons unifamiliales.

Cette même situation touche I ■ .­
semble dt - quartiers de Montré,!

W: ■

à l’achat de 2 pneus ou plus. à l’achat de 2 pneus ou plus.

Installation non compriseINSTALLATION GRATUITE
Si vous êtes de ceux qui aiment patiner seulement lorsqu ils 
sont sur une patinoire, chaussez votre voiture avec les 
Sno-Line d’hiver de FINA. Leur 
semelle s'agrippe à la neige et est 
conçue pour procurer un roulement 
doux sur pavé sec. Ils sont offerts 
à très bas prix.

Si vous avez déjà opté pour les pneus radiaux et les avan­
tages qu'ils offrent, nos FINA RADIAL d'hiver vous iront 
comme un gant. Excellente 
traction, longévité et sécurité 
sont les trois atouts qui leur 
permettent de venir à bout 
de nos pires hivers!

MERCURE ÿ

SUITE DE LA PAGE A I
quantité. Certains estiment quelles 
doivent se trouver au fond du Saguc- 
na>

AUTOBAINES FINA: 
PRIX D'UN PNEU 

À L ACHAT DE 
2 OU PLUSml y-M '

V"Les révélations touchant les cas de 
déficience mentale congénitale dans 
certaines agglomérations de la région 
du Saguenay ouvrent un autre volet 
troublant du lourd dossier de la pollu­
tion et de I intoxication par !<■ mer­
cure

Jusqu'il-;, l'attention a etc jairtie 
sur les populations indigenes et les 
' ours d eau du Nord-ouest du quelle 
et du Nord-ouest de l'Ontario. Un 
soupçonnait tout de même que le pn, 
hlcmc avait une e n v v r g u r c plus 
grande.

Le gouvernement pourra toujours 
"N'effrayons pas la popula­

tion! '. Les scientifiques pourront tou­
jours dire: "Que les journaux cessent 
de faire du sensationnalisme."

Pourtant, ils affirment l'un et 1 au­
tre qu'un taux de 10 parties pur mil­
liard dans le sang de T individu est un 
signe très grave. Certains Indiens de 
la région de Malagami se retrouvent 
avec des taux de plus de ">ÛU parties 
par milliard.

Ces taux, :1e les avaient en 1971, 
quand le gouvernement a effectué une 
première. Les autorités ont préféré ne 
pas "alarmer inutilement la popula­
tion". Un des Indiens de Matagami. 
Joe Ottereyes, dont le taux de mer­
cure ne dépassai pas alors 500 (ce qui 
était déjà catastrophique i sc retrouve 
aujourd’hui avec un taux de 647 ppm.

Dans la région du nord-ouest de 
l'Ontario, dans les réserves de Gras-

AUTOBAINES FINA: 
PRIX D'UN PNEU 

A L'ACHAT DE , 
2 OU PLUS

GRANDEUR
y

GRANDEUR 600 -12 
A78-13 
B78-13 
C78-14 
E78-14 
F78-14 
G78-14 
H78-14 
F78-15 
G78-15

23 95
24 95
25.65 
27 65
30.65
32.10
34.10

fi?
BR78-13
DR78-14

43.95
46.95

y w
*

V- \ER70-14 53.95
55.95

%; v i:FR7Q-14 v »MGR70-14
HR70-14
GR7Q-15
HR70-15

5695
58.95 
57 95
59.95
62.95
42.95 
46 95

I <35.75 Sx g3T32.45

Un avion 
s'écrase 
avec 110 
passagers

34.95
LR70-15 H78-15 36.15

dire 165R -13 
165R -15

560-15
700-13

25.75 
27 65

Profitez de nos autobaines 
aux stations FINA participantes, 

jusqu’au 30 novembre 1975.
FINA

FINA •m.aPRAGUE — l'n avion transportant 
HO passagers s'est apparemment écra­
se cette nuit en périphérie de la capi­
tale tchécoslovaque.

Des renseignements officieux a I aé­
roport de Prague indiquent que I ap­
pareil. appartenant à la société Jmcx 
Adria. est tombé dans la banlieue de 
Sedlec.

On ignore s'il s agit d'un DC-9 
d'un appareil soviétique TU !34.

m
■
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La surconsommation 
est responsable de 
l'inflation actuelle

7 ■

i:- /
■

Comment 
compléter

plus rapidement 
vos appels

irdmubains
" • e . eces jours-a

1
— Jeanne Sauvé

par Marcel PEPIN

de notre bureau d’Ottawa
\

OTTAWA — Une politique anti-inflationniste, si rigou­
reuse soit-elle, a peu de chances de réussir à briser le 
cycle hausse de coûts — hausse de prix si la société occi­
dentale ne révise pas certaines de ses habitudes, la 
plus menaçante étant celle du gaspillage.

C'est l'avis qu’exprimait celle semaine à Ottawa Mme 
.Jeanne Sauvé, ministre de l'Environnement, qui préconise, 
dans le contexte de la lutte à l’inflation, deux grandes re­
cherches. l'une portant sur les effets d'une production ma­
nufacturière axée sur lu qualité plutôt que la quantité et 
l'autre sur la responsabilité de la publicité dans le cycle 
inflationniste actuel.

Selon Mme Sauvé, notre prospérité, dans les économies 
occidentales, y compris la canadienne, repose sur la sur­
consommation, la notion de produit de qualité ayant perdu 
son attrait par rapport à la notion de surproduction.

De même, elle croit que la publicité force le consom­
mateur à acheter toujours davantage, même s'il n'a pas 
forcément les moyens de le faire, ce qui se traduit par un 
endettement toujours plus prononcé, des pressions sur les 
taux d’intérêt et une tendance à réclamer toujours davan­
tage de l'économie en termes de salaires et compensations.

Mais peut-on vraiment commencer à produire les appa­
reils ménagers qui durent, des voitures qui résistent à Eu­

des immeubles promis à un long avenir sans pertur­
ber le cycle économique qui repose sur le remplacement 
des biens de courte durée? Mme Sauvé pose la question et 
souhaite qu'une recherche en profondeur réponde à ces in­
terrogations, si les gouvernements veulent apporter une so­
lution durable à la crise inflationniste.

De même, il lui apparaît très difficile de soustraire le 
travailleur à l'appât de nouveaux produits, même superflus, 
mais il lui semble en même temps évident que la surabon­
dance des produits offerts aux consommateurs est l'une des 
sources importantes de l'alimentation du cycle inflation­
niste, les gens s’endettant pour acheter, réclamant des sa­
laires plus élevés pour payer les intérêts sur leurs dettes cl. 
acheter davantage, provoquant des hausses de coûts cl des 
pressions sur les prix.

La lutte au gaspillage s'impose, selon elle, mais avant 
de , l'entreprendre, elle souhaiterait posséder plus de don­
nées sur les conséquences économiques d'un ralentissement 
de la consommation tant sur l'emploi que la technologie 
des entreprises.

Par contre, le ministre soutient que le programme anti­
inflationniste du gouvernement Trudeau ne vise pas la ré­
duction du pouvoir d'achat du salarié moyen, contrairement 
à ce qu'affirment les détracteurs du programme, notam­
ment les centrales syndicales.

C’est tout le contraire qu’il'taut mettre en relief, affir- 
mc-t-elle. Si, par exemple, le gouvernement n'a pas gelé 
les prix, c’était pour éviter de créer une pénurie de pro­
duits, le marché noir et un chômage inévitable, frappant 
davantage le salarié moyen que tout autre groupe dans la 
société.

m

^-es joiirs-d, plus que 
jamais, les hommes d'affaires 
comptent sur l'interurbain pour 
assurer la bonne marche de- 
leurs entreprises. À certaines 
heures, nos circuits sont donc 
très achalandés.

En plaçant vos appels lors 
des périodes où la demande 
est moins forte, c'est-à-dire, 
tôt le matin, a l'heure du lunch 
ou en fin d'après-midi, vous 
avez de meilleures chances de 
pouvoir les compléter facile­
ment et rapidement

Vous vous rendrez la tâche 
plus facile en planifiant ainsi vos 
appels Et nous pourrons mieux 
vous servir

î "
sure.

Bell Canadaj .

e

les Obligations 
d’Epargne 
du Canada

De même, rappelle-t-elle, le gouvernement n’a jamais 
formulé d'objections à ce que le revenu des salariés aug­
mente. Tout ce que le programme implique, c'est que les 
augmentations doivent être fondées sur la productivité, l'ob­
jectif réel du programme étant d’accroitre la productivité 
pour garder à l'industrie canadienne son caractère compéti- 

| til. protéger les emplois et maintenir la qualité des pro­
duits à un coût abordable.

3Jolibourg
pour ceux qui savent 
apprécier le 
Châteauneuf du Pape, 
aussi bien qu’une 
bière froide.
téléphoné 689-521 1
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rendement annuel moyen a l’échéance

Les Obligations d'Epargne du Canada, 
c'est bien sûr l’une des meilleures 
façons d’épargner. Achetez donc les 
vôtres dès maintenant, au comptant 
ou par versements à toute banque, 
caisse populaire, société de fiducie 
ou chez le courtier en valeurs 
mobilières de votre choix.

SOLUTION DES EXERCICES 
DE LA LEÇON NO 7

K#
1

T F
Exercices

!

, 9
A) Savez-vous jongler?

r ÀA rw #
À1 + 1 ^ 2 > 3 t- 4 -2-8 2-3/1-3^10- W.i

;3 - 8 x 8 16 ^ 4 / 124 - 2 3 - 7 19 r 5 Profitables, sûres et flexibles
• 3 7-2-3 10-10 4 16-44 -6-11

r Les nouvelles Obligations d’Epargne du Canada 
ont un rendement annuel moyen à l'échéance en 
1984 de 9.38%. Chaque obligation de $100 vous 
rapporte $8.75 d’intérêt la première année et 
$9.50 pour chacune des huit dernières années. 
Garanties par toutes les richesses du pays, elles 
sont encaissables en tout temps à leur pleine 
valeur plus l'intérêt couru et comme toujours, 
elles sont disponibles en coupures de $50 et plus.

F — 6-3 3 3:3 I 0

N.B. Il y a plusieurs solutions possibles au problème. SI votre 
solution est mathématiquement valable, accoider vous 10 
points. A chaque erreur, enlevet vous 1 point.

6?■

B) Avez-vous un bon sens de l'observation’7

Réponse: La jeunesse change ses goûts par l'ardeur du 
sang et la vieillesse conserve les siens pat 
l'accoutumance.

Avis aux détenteurs 
d’émissions antérieures

fir

N B Enlevez vous 1 point pour chaque mot qui manque 
sur un total de 10 Vos Obligations d’Epargne du Canada, datées 

enfre le 1er novembre 1962 et le 1er novembre 
1973 inclusivement, sont toujours admissibles aux 
attrayants bonis institués l'an dernier et payables 
au comptant. Pour recevoir ces bonis, vous 
n’avez qu’à conserver vos obligations jusqu’aux 
dates prévues. Alors, continuez d’en profiter; 
elles sont un placement de premier choix.

FICHE PERSONNELLE 

RESULTATS

EXERCICES

,'10A)
/10B)
~20GRAND TOTAL:

■/!,
I
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Pour les grands projets, on a démoli 
20 pour cent des logements du centre-ville

....... ' yqgggg; mUn reportage 

de Jacques BENOIT 1«0
: g Sm ma# %- ' ■BBS

0# Êjm k;
mH■A CRISE DU LOGEMENT qui 

se dessine à Montréal, de 
plus en plus nettement, n'est pas 
un phénomène tombé du ciel. 
Elle a, tout ou contraire, un 
rapport direct avec les multi­
ples grands projets, immobiliers, 
routiers ou autres (l'Expo par 
exemple) qui ont vu le jour 
dans les derniers vingt ans ou 
en cours de réalisation, et qui, 
chaque année, ont engouffré et 
continuent d'engouffrer d'énor­
mes quantités de logements.
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% Mri >n a ainsi démoli à Montréal, 

dans la dernière décennie 0960-09 >, 
exactement Hl.iWâ logements.

Comme le montre une étude 
fouillée du service d'urbanisme 

"Ktude Je l’évolution de la démo­
lition de logements à Montréal. 
üWOtiSl"'. que les autorités munici­
pales n'ont jamais cru bon de ren­
dre publique, c'est surtout le centre 
de la ville qui fut le théâtre de ces 
demolitions massives.

Sur ces 16.3IV) logements démolis, 
près de la moitié, en effet — plus 
précisément: 4I.G p. cent 
trouvaient dans le centre de Mont­
real
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mmPour le contre, comme le signale 
le rapport, cela constituait une 
perte énorme, car il faut savoir 
que les logements qui y ont été dé­
molis représentaient '20 p. cent du 
stock total de logements dans ce 
secteur. Autrement dit. on a démoli 
dans le centre de Montréal, pen­
dant cette période. 20 p. cent des 
logements existants.

On ne démolit pus n importe ou 
dans le centre de Montréal. En 
fait, écrivent les auteurs de l'étude, 
"à l’exception de quatre projets 
autoroute Décarie. Université de 

Montréal, pont-tunnel L.-H. I^afon- 
taine et les appartements Roekhil'i 
tous ces logements démolis étaient 
situés dans des quartiers populaires 
et leur disparition constitue une 
broche importante dans le stock de 
logements à loyer modique".

Autre facteur aggravant: la plu­
part des logements démolis étaient 
de grands logements, qui sont du 
type dont Montréal manque actuel­
lement le plus.
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Le bilan dos démolitions 

de logements

photo PouhMonri Talbot* LA PRESSÉ!

petit New York de plus en plus étouffant, construit n'importe comment, sur les ruines de tout ce qui faisait le charme de Montréal et lui 

celui de la démolition de logements, l'entreprise privée et les gouvernements ayant démoli ensemble, dans les années 1960 
a 1969, 20 pour cent des logements du centre de la ville. A l'heure actuelle, à Montréal, on démolit chaque année dans les 2,500 logements (2,665 en 1974), dont près de la 

moitié dans le centre de la ville.

Le centre de Montreal aujourd'hui : un 

donnait son caractère. A ces problèmes, s'ajoute encore
Fouillée, très détaillée. 1 etude en 

question fait le bilan des démoli­
tions de logements sutis plusieurs 
angles. Far année et par mois, par 
quartier et. enfin, selon les projets 
qui en furent la cause.

La décennie, pour les entreprises 
de demolition, en fut une de 
grande activité. “Ainsi, signale le 
rapport, les quatre années précé­
dant l'Expo G7 ont été témoins de 
la plus forte vague de démolitions 
jamais enregistrée à Montréal."

En fait, deux-tiers des logements 
démolis dans la décennie le furent 
pendant cette période, soit des an­
nées l'.lll.t a F.(GG

tous les logements de ces neuf 
quartiers" i c'est-à-dire des neuf 
quartiers municipaux formant le 
centre de la villei.

A eeei, on peut objecter le grand 
nombre de nouveaux logements 
construits pendant la même période 
dans ce même secteur.

Four les auteurs de l'étude, l'ob- 
leelion ne lient pas vraiment, puis­
que. notent-ils. les nouveaux loge­
ments sont d'un type tout à fait 
différent de celui des logements dé­
molis. "Les logements démolis, 
écrivent-ils. étaient en grande par­
tie de grands logements à loyer 
modéré alors que les nouveaux lo­
gements sont du type centre-ville, 
donc plutôt petits et chers."

Bien que l'étude remonte à no­
vembre 1970 I il y a donc cinq ans 
de celai, ses auteurs n'hésitent pas 
à parler de crise du logement. Le 
mot, toutefois, est entre guillemets.

Cette disparition massive de 
grands logements à bas loyer, écri­
vent-ils, constitue sans contredit un 
facteur important de la “crise" ac­
tuelle du logement à Montréal.

"En effet, dans une élude que 
nous avons effectuée sur l’évolution 
des logements vacants à Montréal, 
nous avons constaté des taux de 
vacance relativement élevés dans 
les cas de logements de moins de 
trois pièces (G à 1.7 p. cent.i alors 
que les taux sont inférieurs aux be­
soins 11.5 à 2.5 p. centi dans les

cas de ceux de trois pièces et 
plus."

Ces lignes, il faut le noter, datent 
de 1970, au moment où la crise du 
logement commençait seulement à 
se faire jour.

Toute vie organisée 
a été détruite. o o

Des projets ruineux Il faut voir l'architecte Michael 
Fish, de “Sauvons Montréal", dans 
son petit bureau du boulevard de 
Maisonneuve.

Epinglées aux murs, d’immenses 
cartes de Montréal, qui lui permet­
tent de prendre, jour après jour, le 
pouls de cette ville malade. Figu­
rent sur ces caries: les quartiers 
menacés l ils sont entourés d'un 
Irait au crayon rouget, toutes les 
démolitions — déjà faites, en cows 
o i prévues

quadrilatère formé par les rues 
S h c r b rook c, Sainte-Catherine, 
Saint-Denis et Stanley.

Et le même sort, poursuit-il. 
guette les habitants du quadrilatère 
plus à l'ouest, que délimitent les 
rues Sherbrooke, Stanley et Guy ri 
le boulevard Dorchester.

Comment sauver 
Montréal ?

Les tours résidentielles — entre 
autres facteurs — sont pour beau­
coup dans la mort lente du centre 
de la ville non seulement à cause 
de raisons d'ordre architectural, 
mais aussi, explique-t-il, à cause 
-l'une question d’attitude de scs ha­
bitants.

"Les gens qui habitent, dans le 
centre, des maisons de trois ou 
quatre étages ont un sentiment de 
propriété du quartier, d'apparte­
nance à celui-ci, que n'ont pas les 
habitants des tours. Ceux-ci n'ont 
pas la môme relation avec le quar­
tier et la ville, ils y vivent de 
façon anonyme, comme des visi­
teurs dans un hôtel."

Comment sauver Montréal?
Four Michael Fish, comme d'ail­

leurs pour tous ceux qui luttent 
pour la conservation do Montréal. 
F essentiel est maintenant d’inter­
dire les démolitions dans tout le 
centre de la ville, comme l'ont fait 
pour le centre de Toronto les auto­
rités municipales de cette ville en 
septembre 1973.

Il faudrait encore, note-t-il. pour 
éviter que le centre se vide de ses 
habitants, qu’on réglemente les 
changements d'affectation des édifi­
ces. Autrement dit, qu’on limite 
cette pratique des établissements 
scolaires ( universités, collèges, 
ctc.i et de l’entreprise privée, qui 
consiste, essentiellement, à trans­
former des Immeubles résidentiels 
en immeubles à usage de bureaux.

Four le service d'urbanisme, la 
chose ne fait pas de doute: il y a 
un lien très net, de cause à effet, 
entre les grands projets de tout 
poil qui ont changé la face de 
Montréal et les démolitions de loge­
ments.

Selon l'étude, en effet, environ 40 
p. cent des logements démolis l'ont 
été à cause de “projets publics de 
voirie, de transport ou de réaména­
gement urbain suffisamment impor­
tants pour être identifiés.

"Il est certain, poursuivent ses 
auteurs, que parmi les 60 p. cent 
de logements démolis "non-identi- 
fiés", plusieurs sont aussi reliés à 
des travaux de ce type mais de 
façon si éparse qu'il nous a été im­
possible de les regrouper de quel­
que façon.”

Vannce ou y en eut le plus tut 
1963. soit 2.770 pour cette seule 
année, alors qu'il n'y en avait eu 
que 923 en I960 cl que. l'Expo ter 
minée, soit en 1969. le nombre de 
logements démolis tomba à l.ooo

I. évolution de la démolition de 
logements de I960 a 1969 nous per­
met de constater que la courbe, en 
fin de période, se rétablit à un ni­
veau identique à celui du début de 
période. Aussi la pointe des années 
1963-66. qui est due à des circon­
stances extraordinaires, ne devrait 
pas se reproduire dans les. années 
à venir", signale l'étude à ce sujet

\ vrai dire, les auteurs du rap­
port se trompèrent puisque, de nou­
veau. et ce depuis 1970. Montréal 
est aux prises avec un nouveau 
boom immobilier cl qu'on démolit 
annuellement de 2.200 a 2.300 loge­
ments

Ainsi, on a rasé l'an passé, en 
1971, exactement 2.665 logements, 
soit autant qu'en 1963. qui fut, ré- 
pétons-lc. l’année la plus faste de 
la dernière décennie pour les dé­
molisseurs. De même, comme au 
cours de la dernière décennie, près 
de la moitié de ces démolitions se 
sont faites dans le centre de la 
ville.

les édifices classés.
etc.

Fish est là, debout devant ces 
. cartes comme un guetteur à un 

• avant-poste, qui frit le point sur la 
destruction de Montréal et la dila­
pidation de son patrimoine par les 
gouvernements et l'entreprise pri­
vée.

l.o tournent * <l«*m 
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“Une ville, dit-il, c'est comme la 
coa-'ille d'ni escargot, en ce sens 
qu'il y a un rapport entre In ville 
et sas habitants. Changer une ville, 
c'est comme changer la coquille 
d' n escargot — l'cscargct inem! "

C’est, à ses yeux, justement ce 
qui est en train de se passer dans 
le centre de Montréal: on y a 
changé tant de choses, tant d'édifi­
ces à grande hauteur y ont poussé 
que le centre est on voie de se 
vider de ses habitants et de se 
transformer en un désert style cen­
tre de New York.
“Pour les gens qui habitent le 

centre, ce qui se passe, au­
jourd'hui, est une question de sur­
vivance”. dit-il.

Il précise:
“■le ai rien contre les édifices à 

grande hauteur, mais j'en ai contre 
l'absence de plan en ce qui con­
cerne leur emplacement, ce qui 
produit un environnement laid 
comme dans peu d'autres villes et, 
aussi, détruit la vie de quartier.”

Déjà, note-t-il. on a ainsi détruit 
toute forme de vie organisée et 
d'esprit de quartier dans le vaste

l'iii.l.tjl
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I 1. Télé-Métrnpnle
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Suit une longue liste de 19 pro­

jets de toutes sortes, avec le nom­
bre de logements démolis dans 
chaque cas. Les cinq plus ruineux:

1 ) les autoroutes Décarie et Bo- 
naventure: 993 logements démolis;

2i l'autoroute est-ouest: 864 (ce 
chiffre comprend seulement les lo­
gements démolis jusqu’en 1968);

3i la Maison de Radio-Canada: >

!.)•’ i .i un,*, 
loot a ü)r,8 
Huit n îaos 
l!»0:$
l ‘Mit .1 Üllif,

.*><• I 
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1903
1903.« 190", 
190",
190.i
190 , i ,0 .

•21..

JVi
s'.

778:
I'M I

•h 1c metro: 610 (soit seulement 
les logements démolis jusqu'en 
19061;

5i la Place dus arts: 515 (ce 
chiffre comprend les démolitions de 
logements effectuées dans un coin 
à cause de l'aménagement du bou­
levard de Maisonneuve et de l’ave­
nue du président-Kennedy, ainsi 
qu’une partie de celles ducs à la 
construction des bouches de métro 
de la station Place des arts i.

La crise du logement

Pour ce qui est de la distribution 
des démolitions suivant les quar­
tiers municipaux, l'étude signale, 
on l'a vu. que 41.6 p. cent des loge­
ments démolis dans la décennie 
étaient des logements du centre de 
la ville, soit "environ 20 p. cent de
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Par incurie, Montréal devient un petit 
New York chaque jour plus invivable

AR LE JEU des démolitions 
répétées et des nouvelles 

constructions en hauteur, Mont­
réal — tout particulièrement le 
centre de la ville — est en voie 
de se transformer en un petit 
New York chaque jour plus in­
vivable et d'une laideur qui fait 
mal à voir.

P le plus facilement accessible pour 
l'ensemble des citadins, etc.

Combiné à d’autres facteurs de 
taille — notamment l'exposition de 
U7 et maintenant les Jeux, qui ont 
créé une demande énorme du 
chambres d'hôtels, de routes, de 
places de stationnement —, tout ce lu 
a précipité Montréal, depuis une 
vingtaine d’années, dans un boule­
versement sans précédent.

Voyant la demande et soucieuse 
d'en tirer le maximum do profits.
I entreprise privée s’est, en consé­
quence. littéralement jetée sur le 
centre de la ville, Aussi, depuis en­
viron deux ans, depuis que des vil­
les comme Toronto et Vancouver 
ont entrepris de réglementer du 
façon beaucoup plus restrictive leur 
transformation, la foire d’empoigne 
est devenue encore plus vive dans 
le centre de Montréal, avec l'arri­
vée de promoteurs surgis des qua­
tre coins de lu planète... et d'une 
grande quantité d'équipement venu 
de Toronto. < "Ontario Equipment" 
lit-on sur la moitié des machines 
qui servent à la démolition de 
Montréal.)

Le gouvernement québécois 
n'ayant jamais rien fait d’autre 
pour Montréal que d’y construire 
des autoroutes — qui ont charcuté 
la ville et y ont aggravé de nom­
breux problèmes (pollution, crise 
du logement, etc.) —, un seul autre 
"gouvernement", celui de Mont­
réal. était en mesure de contenir 
l'activité débridée des spéculateurs 
et des promoteurs.

Malheureusement, les autorités 
municipales n'ont rien fait en ce 
sens — elles ont. en fait, encouragé 
la spéculation plutôt qu’autre 
chose, la Ville n oyant pas de plan 
d'aménagement et sa réglementa­
tion de zonage ouvrant la voie à 
toutes les déprédations par son in­
consistance.

A l'heure actuelle, il taut le 
noter, l'indice de superficie de 
plancher est de 12, dans le centre 
de la ville, en ce qui concerne les 
hôtels et les édifices à usage de 
bureaux, et de G en ce qui con­
cerne les immeubles résidentiels 
dans l'ensemble de la ville, le cen­
tre y compris, t L'indice signifie que 
les sols ou les planchers du type 
d'immeuble visé ne doivent pas 
avoir ensemble plus de tant de fois 
la surface du terrain qu’occupe le 
bâtiment. Ainsi, un gratte-ciel à 
usage de bureaux — indice 12 — 
qui occuperait un terrain au com­

plet ne pourrait avoir plus de 12 
étages: s'il en occupe la moitié, il 
ne peut en avoir plus de 24; lv 
quart, pas plus de 48, etc.)

Avec pareils indices, comme ne 
manquent pas de le souligner jus­
qu'aux spécialistes du service d’ur­
banisme, tout est possible, autre­
ment dit tout est permis.

1

Une action parcellaire

Précision: la Ville, a vrai dire, a 
fait quelque chose pour endiguer la 
destruction du centre ... mais son 
action fut si parcellaire, si limitée 
que les spécialistes, tels M. Marsan 
cl l'architecte Michael Kish, de 
"Sauvons-Montréal”, estiment que 
la chose n'a fait que déplacer le 
problème sans régler en rien le 
problème de fond.

D'abord, en février 11)74, apres 
un travail de persuasion considéra­
ble de la part du service d’urba­
nisme auprès des autorités munici­
pales. des conseillers, des entrepre­
neurs. le Conseil municipal rédui­
sait de 12 à six l'indice de superfi­
cie de plancher pour les immeubles 
résidentiels.

Résultat: on ne construira plus 
d'immeubles du genre de il) ou 20 
ou 24 étages, mais on conthtuera 
d'en construire de 10, 12 étages, 
qui enlaidiront presque autant que 
les autres des quartiers faits de 
maisons de pas plus de quelques 
étages.

Enfin, plus tard la même année, 
soit en septembre 1974, les autori­
tés municipales, inquiètes de la dé­
gradation rapide du coin délimité 
par les rues Guy, Sherbrooke, Stan­
ley et le boulevard Dorchester, fai­
saient adopter le règlement tu IG 
qui a réduit à 40, 00 cl 120 pieds, 
scion les rues, la hauteur maxi­
mum des édifices de ce secteur, en 
plus d'y interdire les démolitions 
laites en vue de la création de par­
kings.

Fort bien. Malheureusement, la 
spéculation n'a eu qu'à se déplacer 
de quelques rues pour continuer à 
fleurir.

A preuve, cet édifice de quelque 
20 étages qu'on vient d'achever au 
coin du boulevard de Maisonneuve 
et de la rue Guy, juste au-delà du 
secteur protégé... et le projet de 
la société suisse “Valorlnvest" qui 
voulait faire démolir le couvent des 
Soeurs grises, encore une fois juste 
au-delà du secteur en question

Celle dilapidation du patrimoine 
des Montréalais soulève deux ques­
tions capitales:

Il comment expliquer que pareille 
chose sc produise ?

2i et comment y mettre fin puis 
réglementer le “redéveloppement” 
de sorte qu'il ne sc fasse plus au 
détriment du bien-être des Mont­
réalais et de ce qui reste de beauté 
a Montréal '.'

- mÿ

:• t'îaSxKir~"—La ruée sur le centre
? •"v$

Comment expliquer que pareille 
chose sc produise ?

Le premier élément de réponse, 
comme le souligne l'un des meil­
leurs spécialistes de l'évolution de 
Montréal, l'architecte jean-Claude 
Marsan, peut se résumer ainsi, en 
le réduisant à sa plus simple ex­
pression. Il y a, explique l’archi­
tecte, une ruée toujours plus forte 
sur le centre de Montréal, qui fait 
que la demande d'espaces ou de 
nouvelles constructions y est très 
grande.

Cette ruée, note-t-il. est imputa­
ble à plusieurs facteurs, entre au­
tres:
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K9 au processus d'urbanisation, 
qui fait que sc peuple de plus en 
plus la périphérie de Montréal, et 
aux moyens de transport modernes 
dont dispose cette population qui. 
très souvent, travaille dans le cen­
tre et y vient aussi pour faire des 
achats, sc divertir, etc.;

e à l'attrait qu'exerce le centre 
sur les classes moyennes, dont la 
masse a grossi avec l'augmentation 
générale des revenus et dont bien 
des représentants veulent habiter le 
centre;

» à la croissance considérable 
de l’industrie des sendees (admi­
nistration. commerce, loisirs, etc.) 
qui a partout tendance à s'établir 
dans le centre des villes parce que 
cela facilite les échanges entre les 
etablissements et que c'est le lieu
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Sacrifié ci l'automobile, Montreal 
a vu dégénérer nombre de 

ses plus belles rues à couse 
d élargissements. Sur notre photo, 

le chemin de la Côte Sainte- 
Catherine, à la hauteur du 

boulevard Saint-Joseph, alors 
qu'on était ô couper les 

arbres pour l'élargir, ce qui 
est maintenant chose laite.
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I: Au debut dos années 60 If 
gouvernement du Quebec fit • oser 
tout le quadrilatère délimite 
par les rues Notre-Dame, Craig 
cf Saint-Gabriel et le boulevard 
Saint-Laurent, en vue d'y faire 
construire un colossal perlai, de 
justice, qui est aujourd'hui l'un 
des édifices de Montreal les plus 
dénués d'intérêt au point de 
de vue architectural. En haut, n 
gauche, le quadrilatère tel 
qu'il sc voyait de la rue 
Saint-Jacques et, en bas, aussi 
à gauche, la vue qu'on a de In 
rue Saint Jacques aujourc! hui 
En haut, à droite, l'hôtel de 
France, qui s'élevait rue 
Saint-Gabriel, ou coin de la rue 
Craig et, dessous, le palais de 
justice aujourd'hui, vu sous k 
meme angle.
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Il faut
"redévelopper"
Montréal
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Coupable du meurtre d un 
policier, Rodrigue est 
condamné à 20 ans de bagne
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. :;v;xI)> Lu procureur de la Cou- de son compagnon, il y avait qui avait en mains l'arme du 

ronne, Mc Robert Huccoun, eu uni certaine confusion cl crime, un puissant revolver
avait pour sa part insisté sur si un témoin avait “placé" dont les bulles éclatent en nt­
ic caractère violent du pré- Rodrigue '• l'intérieur, où le teignant leur cibl •
venu et le fait qu'il était en coup de feu mortel avait été
liberté sur parole au moment prétendument tiré, un autre
île ce crime, et qu'il avait avait soutenu me c’est de-
été condamné quelques se- hors que le drame s'élnit dé­
mailles auparavant pour être roulé,
intervenu dans les devoirs 
d'un autre policier,

L’assassinat s’était produit 
le :l juin dernier alors que 
Rodrigue et Léo ,ard Saulnicr 
(qui s’est tué par la suite en 
tombant de l’édifice Portlic- 
nals, alors qu’il tentait de 
s’en évader) s’étalent présen­
tés chez deux autres jeunes 
gens pour y obtenir de la 
drogue.

Ilevant un refus, ils étaient j 
revenus armés, quelque 00 I 
minutes plus tard, et c'est à j 
ce moment-là qu’un occupant ! 
de la maison en était sorti 
pour alerter la police.

A l'arrivée de Beauvais et

par Leopold LIZOTTEIîI
----- Accuse du meurtre qualifie 

d'uu policier montréalais et 
passible de ce fait de la 
peine c api ta I c, un jeune 
homme de 25 ans a été dé­
claré coupable de meurtre 
simple, hier après-midi, par 
un jury qui l’a, de surcroît, 
recommandé à la clémence 
de la cour en précisant 
même qu'il ne devrait pas 
purger plus que dix ans de 
la peine obligatoire de péni­
tencier à vie que devait lui 
imposer le tribunal.

Mais le juge Ruslan H. 
Lamb ne l’a pas entendu de 
la même façon et, sans hési­
tation aucune, o condamné 
Jean-Louis Rodrigue à la dé­
tention maximale dans un 
cas de ce genre, soit une 
vie... de vingt ans.

Les douze jurés, qui. à un 
j certain moment au cours de 
i leurs vingt-quatre heures de 

délibérations, ét lent revenus 
en cour pour déclarer qu’ils 
étaient en désaccord sur le 
verdict à rendre, ont finale­
ment opté, semble-t-il, pour 
la théorie de la défense que 
représentait Me Robert La 
I lave.

Ils ont non seulement par­
, tagé le doute de ce dernier 

quant au fait que c'est le 
prévenu qui avait lui-même 
tiré dans la direction du ser­
gent-détective Gilles Beau­
vais. mais ils se sont appa­
remment laissé convaincre 
que Rodrigue ne savait pas 
que la victime était un poli- 

1 cicr lorsqu’il a fait irruption 
dans une maison de la rue 
Lament, à LaSalle.

Encore une lois, cependant, 
le tribunal s'est dit d’un avis 
contraire et, alors qu'il pro­
nonçait la sentence de l'ac­
cusé. en fin d’après-midi, il a 
fait remarquer à ce dernier 
qu'il était absolument con­
vaincu qu’il et Munissait l'i­
dentité de la victime au mo­
ment de l'incident.

“L'agent Beauvais est mort 
en accomplissant son devoir, 

la nioitr're hésitation

A8 SSEi
..... a ^ m M:
• »•

. ■ '................................. :

1 A luutopsic, le médecin lé­
giste avail pur ailleurs con­
staté une telle hémorragie 
chez le policier décédé qu'il 
devait déclaré eu cour que 
ce dernier était littéralement

Pa

iû5.» t

!

Am ptiliCdteur couple a un récepteur AM FM 
Bande passante: de 40 a 20,000 Hz. Puissance 
t G W pat canal (RMS). Distension maximum de
0 8V Rapport signal brun: de 70 a 90 dB (selon
1 utilisation). Impedance de sortie: 4 à ) G ohms 
Sensibilité FM: 1.9 mV. Distorsion harmonique 
FM maximum: 0 4% Muni de nombreux perler

nonnements techniques qu on ne retrouve pas 
sur la plupart dos modèles de la meme calcqo

Lors de suit arrestation, 
par ailleurs, i t Saulnicr inord... noyé dans son sang.

Technics cat-1
\1rry 3Jolibourg 

pour les gens qui 
ont du goût et 
le sens des 
valeurs.
téléphone 689-521 I

par Panasonich X

CONSUL PRATIQUE:
Un iippuniil dm haute fidélité est un jouet trop Umhc.it pour lu mam U un bricoleur 
l«iwse/ les experts diplômes Brosso.ui pientiio soin du votre Squipomont Ils savent y luireI

Jolibourg
Vrn.lu pnrlout nu Cimiulu pur 

I Inilllrrii'nSrhrnlcy «lu <'nniul.i, .I reI «X
3256 SIUABE-ALLÉE, ST-HUBERT, TéL 871-3430 u»** - en.,.

ECTBON1C CENTREEl

Ü L
Certains pensent que tous les humidificateurs

sont du pareil au même.

Cette annonce leur fera changer d’idée.

sony. p^SilBs^SriBü

CHAINE STÉRÉO HP-161
J"l_.

Sonoiilés pleines en téceplion AM, FM ci FM sicien • 
tourne-disques 3 vilesses plein format, d'opêralion ma­
nuelle ou 3ulnmali(|ue«t)eiK enceintes a tlcu< vnies*B»He 
elienislerie veinCe hnis

■ i pre-n ere . uc tous les nurn d hcatei
ca'cssen bon /Acs c: : “‘o'leu'
'Oj‘ different E* c est lu1 y c des ycr I- . 
•a-sor.s pout lesQuelcs huiV'r.H'caleu- 
e trol Dr uniat do Wo jf'c v- 

V usque 'OutC-. 1 " O’ ;
"nfes combi ne", 

vorsaue les gc ■ tj< '
: acheter j■ hum c • ;yt», ■

•Ou,Outs les decs r. arcs s o' t ,-y- . 
•ous les méfaits duo "te eut t’os, v 
; cofements ."‘ants des c nez c 
|or ic. cjt i cement des o’a1 c ets et to 

esta es. ..a rts des meub'es qv sc déco 
-ri! shoes d elect" o*é Sta’quc. cl cr 

le R et d éto nanl qu : ret c • 
po-'o'S une déc s-on p-ec o’fcc 

Lorsque vous êtes prêt ù uce'"- 
n dific j'c y prêt a ■ otre tempi et 

ornoarez toutes es marques pour vous 
assurer que vous obtenez : me ou'e 
/a eur pour vo’'c argent

le boîtier
-crains concurrents o’fte- •
/n boîtier en plastique (qui 

uarait b en ma s peut 
tondre à 'a chômeur) a 
ou en métal pe 
vulnérable a !o 

•ouille). Par contre 
Drumat c utilise u1 
rsoitier qui paraît ce' noi seulement 
u moment de i achat, mais pendant 
années a vem: L acier n ox ydable n» 
•ou e pas. Le bo:t er ■ ouvre très grand 
i/Ov.' donner accès a toutes les pieces de 

Humidificateur Les instructions cl entre 
‘ en sont imprimées à I intérieur du co., 
verc'eet vous' er squez pas de les oerdr- 
et le s es rebords extérieurs ont été 
ronds et lisses pour éhminer les risques 
de blessures

t'Vjj' Sc; f'» • o" ‘(I '.OupCipO A St{jcu' cystc a ki 
i sscin’c 'csistc oux accumylatto»v, >• 

•v f’e^au' Fabnqué c clcux p

•* ciu tvjc) "" d u'i ch)»ci^o *. 
lo fe«»>j/iiccînic?nt i ’jnipjf 

• • : * L'.ciucovp plu tcv. ’on v ‘
?' n ode'c’j en btochf tout J • ••

: '
1 ' ■’ ...

u surface ch; cou 
touiouts étanche.

le souci du détail
- . . ichôte.* a humidil item 

t'c Diu'i'cit. ..... obtenez tout 
t, ' «oui avez IjesO'" pour 1 installation

• ■■■ l/s'cit initveisel. collet et conduit d" 
i". kiIiom. transformateur. fd*. codifiés en 
Alleu tube a eau avec tous les ■ accords 
•anipo' s pou' retenu les fils en place,

.t tô'c, même le> gobants adhésifs 
Dans le cas de ccilcuns modèles concu'

1 vous devez acheter séparément 
jndu't cle deviation, un tube u eau. des 

' et des crampons, en plus de I humicli
• rieur lui-même Les instructions délai 

qc accompagnenl chaque humicMi
itcur Drumalic montrent comment faim 

I installation vous-même en utilisant seule­
ment des ciseaux à tôle, une peiceuse 

< un tournevis, une petite ciel réglable 
un maitédu. Il est toujours plus facile 

le faire un bon choix loisque vous avez 
ne bonne base cle comparaison Alois, 
appelez vous de celle annonce lorsque 

vous voudrez acheter un humidificateur 
. ne sont pas tous du pareil au même, 

la qualité supérieure de chaque pièce 
•I un humidificateur Drumalic fait toute 

; différence, une différence que 
pourrez ressentir, pendant des années 
iuronl

■ •

% *269=5
' Confiez 

Aujourd'hui 
« no» eipeits 
U Imilion ci* 
vox pholoi•••-î'r-nt pOU* p u • rc*”'5 ' '

• /'o huf*
sans
que ce soil, cl les officiers 
de l’ordre qui sc conduisent I 
ci! isi doivent être à leur lour 
protégés par la société”, a 
ajouté le magistral.

u
/ 79.11 baUrle* Ü Anjou 7769 le» Qelenes O'Anjou l-e Cnnefnui Shojiinng'Ceniyi f ACUITÉ!'-m> f 1

Ville D'Anjou, Moriliéel Ville D Anjou. Montreal Level DE rÇTTrTTTj
364 0300 363 flBOO fiflfl 6610- *' CRÉDIT ^ - -1 IBWflg/l

Cl le moteur

J if:.:,Le moteur est ;e .ocui •• '■•• ••
>■ ! humidificateur. Lt pou 
icin' Dtumaftc est le s«
‘ab'icant à utiliser un 
embrayage dans chocu" 

le ses moteurs pour pie 
veivr le grillage prématuré si jamais e 
tambour vient aêtre coincé par acodcni. 
Et de plus, il est muni d un engrenage 
ienforce et dure ainsi plus longtemps uv 

la plupart des autres -

le réservoir
Le réservoir Dtumat 
est fabiicjué en 

uo /ester rigide 
'en foi ce de fibre 
le verre. Il résiste ci 
:i chaleur, a la corros cn 

au gauchissement.
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a#n1
r#le flotteur et la 

soupape
;

N II#i

g uimZggis;
1. Sony H TR 7055

Le flotteur Drumalic est 
fabriqué en polyuréthane 
ultra-dur cl I assemblage 
de la soupape est en 
n/lon. Vu qu ils ne sont 
pas en métal, ils ne peu 
vent pas se corroder. Le 
flotteur reste toujours a

HOHY : ' ..//
• ;

Xle tambour
Le i'jmbou' Drumat : fC^Ovy

est fabriqué c Mor / V'Jr Vl
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Sony b IR 7065
installez un HUMIDIFICATEUR ORUMAÏID" I

Récepteurs stéréo de précision signés
Sony

Toute votre maisonnée en ressentira la différence.

430 Wyec'Oft Road OabviHe Onta'-o 
S90 Modqn f.t Monln«ai OuCb<“*.wait HKtjrrtr wimpany

-

Dans la gamme des récepteurs STR 7000, ce récepteur AM/FM/FM/ stéréo signé Sony vous 
offre un son magnifique et le choix de trois puissances différentes dans les modèles STR-7046. 
STR-7055 et STR-7065 — illustrés de haut en bas — qui ont été spécialement conçus pour 
ceux qui désirent obtenir beaucoup de puissance et de grands résultats. Une puissance minimale 
continuelle de sortie de 30 watts, 35 watts et 65 watts par canal à 8 ohms de 20 Hz à 20 kHz 
avec distorsion harmonique infer-ire à 0.2%. Ces transistors à effets de champ (FET) et des 
circuits intégrés (I.C.) de la section du bloc d’accord captent les stations les plus lointaines 
et le couplage direct des sections de l’amplificateur Sony permet une tonalité riche dans toute 
la vaste gamme des fréquences. Ces récepteurs peuvent être utilisés avec une grande variété 
de tables tournantes et de platines comme les tourne-disques Sony PS-5520 ou les platines 
magnétophones à cassette Sony TC-134SD, TC-161SD ou avec les magnétophones à ruban 
TC-755, TC 377. Un système de haut-parieurs comme le SS 7010 ou le SS-7220 sera le 
complément parfait qui vous apportera ... le merveilleux son ... Sony. Voir, c’est croire mais 
ecouter les éléments stéréo Hi-Fi Sony ... c’est être sûr d’obtenir le meilleur choix. Allez donc 
chez un dépositaire Sony. Demandez à un dépositaire SONY tous les détails sur les accessoires 
et les magnétophones professionnels Sony.

GAZS ALBERT ET CO LTEE QUINCAILLERIE DURAND
METROPOLITAIN

INC.EOF St licqiie: Mil
1383. bout, libelle.

5367. boni St Laurent

livil273-6361 527-8455

O'BRIEN SHEET 
METAL

AND MEETING CO. 
LTÉE

7260, bout. Sauvé, 
Laval-Ouest, 
627-4717

LOYOLAENTREPRISE 
JACQUES CARTIER INC.

13.905 boul. Gotin 
Pierrot auk
626-5575

■1
NORCOSCHMIDT LIÉE

230, Normand. 
Ville St-Pierre,

489-8471

243, haul. Hirwood 
Dation

455-5641fRÔ-riâ)

LES PETROLES 
HYGRADE INC.

230. Normand 
Ville St-Pierre

489-7267

PASCAL DENIS RACICOT
31, Pierre Boucher, 

Boucherville.
656-1340

Dans la plupart de nos magasins 

WAIT-SKUTTLF.

SONY..
'

ROCHELEAU 
ET FRÈRES

11951, Victoria. 
Pointe-aux-T remblei

645-4625

VIATEUR GENORON 
ET FILS LTÉE

725A. La belle. 
St Jérôme,
1 436-4444

'
Eléments Hi-FiCentre-ville 

F airviow-P ointe Claire 
G tileries d’Anjou GENERAL DISTRIBUTORS LIMITED Montréal - Ottawa • Toronto » Winnipeg • Calgary • Edmonton e Vancouver
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Unités de décoration murale
à prix d’aubaine
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l BJ m %I‘,. -IM'Bibliothèques de style 
traditionnel par Craftline

A 77*i >1 . ...........JB?...... 1v
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mtiiCü- ; /*U v;De ligne classique cot ensemble vous permet­
tra une alliance subtile avec n'importe quel 
style. Éléments harmonieux patinés d'un riche 
ton do brun, ou vous trouverez l'espace d'un 
bar, l'emplacement pour y introduire votre 
télévision et un autre pour votre radio, dos 
etagères pour présenter vos livres et objets 
précieux.
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72” largeur x 
78” hauteur
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Bibliothèque traditionnelle véritable raffinement "sur mesure" que 
vous pourrez grouper pour effectuer un achat sensationnel. Ces uni­
tés prédestinées à une fin décorative et pratique vous serviront do 
bibliothèques ou à. dissimuler une discothèque, et autres... Exécutée 
en bois robuste plaqué chêne, elle figure dans les sélections do qualité 
Pascal.
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. l|i Salle à manger belle, 
élégante, raffinée 
par Stanley
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•i m ! ; ' .7 Ensemble de 9 pieces d'une creation hors ligne, aux 

details perfectionnes, fera vivre harmonieusement 
votre intérieur. Si vous aimez le choix, laqualitc. vous 
opterez pour cette magnifique salle a manger.
Modèle aux lignes simples, aux proportions etudiees 
et relief agréable est fait pour plaire et durer.
Buffet de 69" de largo x 19" de profond x 31" de haut 
Vaisselier avec éclairage intérieur 67" do large x 16" 
de profond x 64" de haut.
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ENSEMBLE DE 

9 PIÈCES
!

Ii n\rmi Mr ii% ; 3
r ‘ fr< • VAISSELIER

• BUFFET
• 4 CHAISES
• 2 FAUTEUILS
• TABLE
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—I ^■ 2 immenses entrepôt-salles 
d’expositions
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Ensembles dinettes (fabriqués au Québec par Bassett EST — Jean-Talon pros 
dos Calories d'Anjou
OUEST — Côto Vertu au 

contre d'achats 
le BazarL Dinette de style moderne avec ta­

ble et chaises d'acier poil brillant. 
Entièrement soudée, dessus en 

k verre fumé et bord taillé en forme 
B de facettes. Table et 4 chaises

PRIX SPÉCIAL

Composé d’une table carrée au dessus do 
verre avec plétemont en chrome, les sié- , 
ges extrêmement confortables complé- A 
tent cet ensemble de style d’avant-garde, I 
très pratique, a la mesure de votre bud- 1 
get.
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Termes 
pratiques 
pour s'adapter 
a votre budget
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p . w • Master Charge
• Charges
• Pascal Quick 

charge ou termes 
prolonges
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La méthode d'achat Pascal 
entrepôt-salle d’exposition
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JCos bas prix s’appliquent a l'achat quo vous 

emportez. Nous mettrons la marchandise 
dans votre voiture dans l'omballago original 
ou nous vous la livrerons économiquement et 
rapidement.
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PASCAL MEUBLES
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?| Université de Montréal: 8,000 étudiants 
| des Sciences sociales débrayent

I
Jolibourg 
pour les gens qui 
aiment la campagne, 
mais qui ne veulent 
pas vraiment quitter 
la ville.

i

X i

Jolibourg sentiment d'unité autour 
de problèmes communs.

Ccrt ai ns départements 
sont, en effet, assez proches 
de la demarche entreprise 
par celui de sociologie ot qui 
con.esle csscnV lleincnt le 

centralisateur de l u

par Mariane FAVREAU eus sociales de l'Université parlement se tiendront, nu- Hier, les cours ont été pa- payaient ainsi les revendlco-
dj Montréal se poursuivra laminent, pour l'élection de ralysés à ce pavillon par une lions de leurs confrères de

îa' débrayage de-C,uuu etu- aujourd'hui et demain. Des représentants à un comité prcm 1ère journée de dé- sociologie. On suit que ces
(liants du pavillon des Scion- asscrnglécs générales de dé- permanent de'•-ordinalion. brayage des étudiants qui ap- derniers occupent depuis huit

semaines leur département 
pour la reconnaissance d'un 
projet pédagogique qui modi­
fie leurs cours traditionnels.

Los éludants du pavillon 
de la rue .Jcun-Bill'.mt, de 
même que leurs professeurs 
et les autres employés, ont 
en majorité refuse de franchir 
les lignes de piquetage éta­
blies à l'intérieur de l'im­
meuble cl bloquant l'aci s 
aux étages supérieurs.

Outre la sociulu0'.c. les nu­
I r c s départements touches 
par le débray: g: sont anthro­
pologie, sciences politiques, 
service social, histoire, geo- 
g r a | h l c. criminologie, de 
même que certains cours de 
droit, de psychologie, etc.

Au cours de la journée, les 
•tudiants sc sont tennis en 
ateliers inter-dép* rlcincnlmix. 
lin fin de journée, une as­
semblée plénière a voté le 
débrayage d'aujourd'hui et 
de demain. 11 semble régner

un
téléphone (iHV-üZ I I

p itivmr
Diversité et le rapport actuel 
entre I'cnscigiv.ini et rensei­

gné.LE TRAVAILLEUR AVANT TOUT Quant aux étudiants de .so­
nt rencontréciologie, ils 

hier soir leur doyen pour dis­
cuter des point., encore en li­
tige de leur projet de réamé­
nagement pédagogique. Soit 
raliow.tion de certaines res­
sources financières au pro­
jet-pilote et l'application de 
ce projet aux trois années du 
bacci,lauréat.

& FC5N

'< % <1y wXh L/i rencontre a été quali­
fiée d'assez décevante par 
les jiorte-parolc étudiants qui 
parlent même d'impasse. La 
réponse finale du doyen reste 
la nu inc qu'au début de la 
semaine pas de ressources 
supplémentaires et exclusion 
des élèves de première année 
du projet de f rmatimi par 
thème.

B; 1 v m

m a . K.Z:'
Z ' : >

£ c, ■> \

m 2V

i.<:

>! jiV

zàiumr: ”vi3.1LJ-' ■Mi ■ CUIRETTE 
TISSUS FINIS VINYLE

ILïaL/é-*V
. t

•5 ^ *V> o- (, • ^ ON EST 
1!FIABLES

VINYLE5 CLAIRS ET DE COULEUR _ 
IMITATION DE MOIS AUTO ADHESIFS 

CUIR VERNI
■J

MYLARS METALLIQUES 
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La nouvelle Mazda RX-4 à moteur rotatif:
Une puissance électrisante: Une accélération qui vous épatera.
Un confort intégral: Des pneus de type radial, ceinturés d’acier. Des sièges de vinyle ou de 
velours pelucheux—en équipement standard.
Une protection sans égal: Une garantie de 3 ans ou 50,000 milles sur le moteur*. Une plus 
grande économie d’essence.
Rassemblez la famille et venez l’essayer. Vous verrez ce qu’elle a dans le ventre.

La mama MX* à moteur rc _
•Mazda garantit le bloc de hase et les pièces internes de son moteur rotatif contre toute défectuosité, compte tenu d'un usage normal et d'un entretien conforme aux recommandations, pendant trois ans ou 50,000 milles, selon la première éventualité. Mazda garantit 

les autres parties de la voiture pendant un an ou I2.W0 milles, selon la première éventualité. Toutes les conditions de celle garantie sont décrites dans le livret de garantie Mazda et vous seront expliquées par tout concessionnaire autorisé Mazda au Canada

milles au 
gallon 
en ville

milles an ^4
■4 / gallon sur / 

<nJJm la grand-route idÂ

%

Le millage mentionne est celui qu'on a obtenu lors des tests 
effectués par la EPA avec la RX-4 coupé à moteur rotatif, munie 
d’une transmission manuelle à 4 rapports et d'un moteur standard, 
Ces résultats de millage ne sont pas définitifs. Le millage réel que 
vous obtiendrez dépendra en fart de la nature de vos déplacements, 
de votre façon de conduire, de l’état de votre voiture ainsi que des 
options dont celle-ci est munie.
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i.u Salle .Mu-du f.td.
/ VJ9. avenue Dollutd. I.a Salle. ,'0.< ■~trlu

lllondin A utonwhiles l.lee
.7 ""JJ eu. houl. (luiiin Montreal: ,7J/- u/W

J AC A nto Int)'.
I ty/t) ouest, haul. (town, l’ierrcjond-.. hjti- 7 '/

S«//7f ( (instant A nto l.tcc
h St. P terre. St. < on until: nljli "W

Delisle A mu ! 1970) Liée
2SIS rue Sherbrooke est Montréal: SJ.'-/ IJ J

l ahrevillc A uto Inc.
■1010. boni. Dugenais, ! ahrcviUe: b JJ-.'/.?'/
I.o it is Léonard A uto Inc.
2100. boni. îles l.aiircntidcs, Cliomedy Laval: 3S2-3-170

Lacroix A utomobile I.tée
you Haute II. Val-David: .7JJ-.7V.J7

Mont-Tremblant A uto Unix.
rue Principale, Mont-Tremblant: -/J.S-.fJ.’-/
Curage Blanchette Inc.
000 ouest, rue Sld.aurent. l.ongucuil: t>77.ti.i-l7 

A rniund Qucrin A uto I.tée 
■1210, boni. Levesque, Chôme dey: tittfi-lifi? 

Rotary A uto Sales IQuebec) Ltd.
777-/ Cbte-des-Neigcs, Montréal: .1-11-1230
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I cSTEREO! 
D'OCTOBRE/hack

1

-

; &Récepteur STA-76 Récepteur STA-47s8 S.ï-Vi i
I« Récepteur AM/FM à 12 watts RMS 

par canal
• Bouton "Loudness ", contrôleur de 

ruban, mono et atténuation
• Jack de,casque d'écoute
• Boîtier veiné noyer do $29.95

Rég. 29 9 95 épargnez 100.00

iK • Récepteur AM/FM à 12 watts RMS par
canal t

• Boutons "Loudness", contrôleur de ruban
• Boîtier placage noyer de $24.95

ter-- m *4/

«

VENTE 17Q95
Rég.25995

*

VENTE 199®* j■'I
Epargnez 80.00

m 31-2057 «A :

ft :

M-
'■f'fà'H -• :,

am

■

I*

I..'''"M;'1 ' i
/Vma

mm ■S, w n
e

H ' ' 
r" _____

Système STA-47Système STÂ-76 Prix rég. 
au completPrix rég. Comprend: • Récepteur STA-47

• 2 haut-parleurs 
MC-1000

• Changeur LAB-1 2C
• Couvercle teinte

Comprend : # Récepteur STA-76
• .2 haut-parleurs Optimus• IB
• Changeur LAB-34
• Couvercle teinté

au
487»*complet

63975
I

VENTE490°° VENTE SSffi®8
EPARGNEZ 107.85 WP

65®* '

EPARGNEZ 149.75

Epargnez 110.00
Rég. 29995 '

- •___________Récepteur QTA-720 :

, ■' 'V- • •**:J:.X'

Récepteur AM FM a 5 watts RM5 par canal
• Stcrcomax pour le transformer en 

récepteur stéréo avec 2 fols la 
puissance par canal

» Curseurs de volume ' Glide-Path
* Jacks de casque stéréo 4 canaux

< a
y^ ' •> # LSI

: W ■ %
•-I:

%
y -■ % w

VENTE 18995
31-4011

'mV
B.A; i*

3
!r

B
1SYV X. ----- •' % <»v-.:

g 2%

3:fp
* <»

5 i m

i
/ : V
• 4-

@
>•

^Système QTA-720

9#! ■m-i
31-4011

31 m Système stéréo QTÂ-720
*

Comprend: • Récepteur OTA-720
• 2 haut-parleurs 

MC-1000 '
• ChangeurLAB-1 2C
• Couvercle teinté

Prix rég. au complet 52785

i
Comprend: • Récepteur QTA-720

• 4 haut-parleurs MC-1000
• Changeur LAB-12C
• Couvercle teinté

AJOUTEZ 
2 HAUT- 

PARLEURS 
POUR 4 

CANAUX Prix rég. au complet 66685

VENTE 499°°VENTE 399°°
EPARGNEZ

128.85
EPARGNEZ 167.85

rl-l/fr. , kit.
I

$, xi *'&à£éf*MEUBLE
SEUL 1

%
li

Y-

Æ- :R
/.-'j

r\.'■/y

r ' V

X
31-4017 ! -K

Amplificateur QA-622 Realistic
42-8020

ÜJ> z• Joue tout genre de 4 canaux
• Entrées phono, tuner et aux■
• Curseurs de volume "Glide-Path’'

MEUBLE
SEULRég. Support

mobile de chaîne
12995 EF42-3007

"Mini" meuble de chaîne

VENTE 8995 • Vinyle veiné noyer résistant 
aux marquas et éraflures

• Tablette à phono genre tiroir
• Assemblage facile
• Hors-tout: 27 x 48 x 15 \ t "

49" 49"• Fini vinyle veiné noyer et ébène
• Dlvise-dlsquos amovible *
• Hors-tout: 25-7/8 x 36 x i 5"
• Avec outils d'assemblage

EN VENTE DANS TOUS NOS MAGASINS DE LAPRIX EN VIGUEUR A TOUS LES MAGASINS

ET DETAILLANTS

RÉGION DE MONTRÉALrhw
AUSSI À/haek VALLEYFIELD — ST-HYACINTHE 

ST-JEAN et GRANBY
\
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Doux, doux, doux, le velours 
éponge façon Paris Star 

ÉJk une merveille de confort

m
ii.Ü

; .»•/
Lorsqu’on trouve des tenues qui allient confort el belle allure, on eu profite, i 
k Quoi de plus confortable que le velours éponge de nylon et coton lavable en 
gjH. machine? Et, quand Paris Star lui apporte sa petite note de chic, on ne

résiste pas. Deux teintes faciles à harmoniser: hoir, vert. Venez vite i 
choisir l'ensemble que vous aimerez longtemps, longtemps... Chez ! 

Eaton Centre-ville (troisième étage), Anjou, Pointe-Claire. ( -aven- 
dish et Laval. Egalement à ou par Sherbrooke Carrefour de l'Es- 

trie, Ottawa Bayshore et notre nouveau magasin de Ste-Foy, Place 
Ste-Fov. (2-16). Achats en personne seulement. Utilisez la carte- 
comptable Eaton. A droite: chasuble toute simple à encolure en | 

pointe, petits ailerons et. ceinture à nouer, l’ailles S a I b. 40.00 Pour 
l’accompagner une jolie blouse de jersey polyester à col montant avec j 

cravate, pois en noir ou vert sur fond os. Tailles 8 a 18. 22.00 Au ccn- 
F tre: splendide ensemble 2 pièces, la veste a manches longues de style 
J enveloppant est froncée sur empiècement et la jupe longue sur bande de 

taille a une fente de 10 "derrière. Tailles 8 a 18. 70.00 A gauche: char- I 
niant ensemble deux-pièces, corsage a manches-ailerons, glissière sur ! 

patte devant et ceinture a nouer; jupe de ligne A sur bande de taille. Tail­
les: 8 à 18. 65.00
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EATON. nardi, mercredi de 9 h 30 à 1 8 h. Jeudi, vendredi de 9 h 30 à 21 h. Samedi de 9 h à 17 h. Le standard ouvre à 8 h 30. 842-9211
K



LA PRESSE, MONTREAL, JEUDI 30 OCTOBRE IV/S A 15
;

■ t
#

85

m/•

m
/

4 1v / F4

ret( Electrohome 
la promesse 
d’une
performance
technologique
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Stereo meuble a 
magnetophone 
8-pistes incorpore

mmm WiJusqu’au 
samedi 
1er novembre, 
c’est le 
Festival 
du son 
et de l’image 
chez Eaton.

mmfjk
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i M eulilo « I leilerall'i ipii donnera un air de luxe a 
viil re salmi II eonlicnl mi reve|ileur stereo. un 
magnetophone S-pisICs invur|)ure. mi" plat inr 
HSU avec aiguille diamant vt*:i haut-parleurs: 
tin ovale tie 9" pour les liasses, et - de IS pour 
les aigues. I.e meuble est de style medilerra 
néeti fini paeanier. et monté sur roulettes di 
mulées. Environ 64" l. x 27" Il x VS" V. Modèle 
« Lisbon» no H27-4U4.
Eaton Centre-ville (cinquième étage) et a ou 
par tous les magasins Eaton, y compris Ste 
Kuy. Sherbrooke et Ottawa 1-liO i.

a' VvÆm
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# 0 »l*mg« i PLBsNous vous y présentons 
toute une série d’appa­
reils de divertissement 
(|ui sont tous de mar­
ques connues, et qui. 
tous, peuvent agrémen­
ter efficacement vos 
heures de loisirs.
De plus, un représen­
tant de la compagnie 
Electrohome sera sur 
les lieux au Centre-ville 
seulement. Il sera en 
mesure de répondre à 
vos questions sur les 
appareils Electrohome.
Hâtez-vous de venir au 
Festival du son et de 
l'image à tous les maga­
sins Eaton. Vous y trou­
verez de quoi meubler 
vos loisirs.
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Telecouleur 
«Kenton» 
portatif de 20"

—ta
A WH»V

:

m 7 v: ' AA;:
: rz70# M m

$ m '* J :jÉ

m#91 • Tube cathodique a fund matrice noir et puis 
sauce de 21.000 volts dans le châssis tout 
transistorisé donnant une image remarqua­
blement brillante et réaliste.

» Elements .du châssis modulaires, éliminant 
ainsi les coûteuses réparations en atelier

° Réglage automatique de la couleur, teinte et 
syntonisation

• Commande de luminosité permettant, de la 
régler selon ! intensité d'eelairage dans la pie

‘ ce
® Régulateur de puissance qui maintient Rima 

ge stable en dépit des fluem.it ions de courant
• Commande de réglage les details de l image 

et commutateur de reduction d'énergie
• Prise d i couleur et prise blindée pour cable
« Modèle C:’,(l-l():; d'environ 21" I. \ IM " P x 
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«Dunbar» 
portatif de 20
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s « Chassis entièrement transistorise et tube .1 

rayons cathodiques de type "Precision-In 
Une» donnant une image plus réaliste

• Eléments du chassis modulaires pour climi 
lier le> coûteuses reparations en atelier

• Réglage automatique de la teinte, de la mu- 
lcur et de la syntonisation

• Muni aussi d'une prise blindée pourcuhle. 
d'un indicateur lumineux de canaux till 
VUE

• Cabinet contemporain en vinylc layon noyer 
assorti a presque tout décor

• Modèle C20-I2S d'environ 2» i. x IX I i 
x 17' " P « l(i(Il
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Sgpi Eaton Centre-ville (cinquième étage)’, Anjou. 
Pointe-Claire, Cavendish et Laval. Egalement à 
mi par Ste-Foy, Place Ste-Foy, Sherbrooke. 
Carrefour de l’Est rie et Ottawa, Bavshorc (4G0)

Utilisez votre Icarte-comptable Eaton

m 3
Magasins ou catalogue 

842-9211 >>

MAGASIN-ENTREPÔT LANGELIER
•ISOS HiCkmnm

MONTRÉAL
>77. rue Ste-Calherme ouest Cent'o commerçai

Fairviev/

POINTE-CLAIRE ANJOU
Les Galeries 
d'Anjou

MAIL CAVENDISH CARREFOUR LAVAL
Boul. Cavendish 
quartier Cote St-Luc

HEURES D'OUVERTURE EATON
Lundi, mardi mercredi de 9h30a I8h00 
Jeudi vendredi de 9n30 a 2ih00 
Samedi de 9h00 a 17h00

LA CARTE-COMPTABLE EATON
Lino façon moderne do magasiner 
Le standard téléphonique 
i mvre a 8h30 8-52-9211

LASALLE
rCenfe d'aubaines) (Cenire d'aubaines) 

Contre commercial
Sortie 7 de I autoroute, Laval

■ ’ Centre commercial
uangeiier Ponl-Mofcio'

EATON 4 vA & \
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Prix Eaton
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Voici l’occasion que vous attendiez pour vous pro­
curer, à prix bien chaussant, de superbes souliers 
italiens en beau cuir de veau; semelle de cuir, fa­
brication de façon mocassin. Ils vous sont offerts 
en trois styles: 1. Oxford à trois oeillets de laçage, 
en brun ou noir. 2. Soulier à enfiler avec courroie 
tressée, en havane ou noir. 3. Soulier à enfiler avec 
courroie et garniture au côté, en brun ou noir. 
Marchez en direction d’Eaton pour profiter de ce 
bas prix dès aujourd’hui. Achats en personne seu­
lement. Eaton centre-ville (deuxième étage), An­
jou, Pointe-Claire, Cavendish et Laval. Également 
à ou par Sherbrooke, Carrefour de l’Estrie; Otta­
wa, Bayshore et au nouveau magasin Eaton de 
Ste-Foy, Place Ste-Foy. (237).

Achats en personne seulement 

Utilisez la carte-comptable Eaton

I

ü

,tj

MAGASIN-ENTREPÔT LANGELIERMAIL CAVENDISH CARREFOUR LAVAL
Boul. Cavendish, 
quartier Côte Sl-Luc.

MONTRÉAL
677, rue Ste-Catherme ouest. Centre commercial

Fairview

POINTE-CLAIRE ANJOU
Les Galeries 
d'Anjou

LASALLE HEURES D'OUVERTURE EATON LA CARTE-COMPTABLE EATON:
(Centre d'aubaines) (Centred aubaines) Lundi, mardi, mercredi de 9H30 à 18h00 Une façon moderne de manssmnr
Centre commercial Centre commercial Jeudi, vendredi de 3h30 â 21h00 Le standard téléphonions 9
Langcücf Pont-Mercier Samedi de 9h00 â I7h00 ouvre à 8h30.842-9211

Sortie 7 do I autoroute, Laval. 4505 Hickmore

is?K ii.
j


